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PRESIDENCE DE M. BEGARRA, 
vice-nrésident. 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


1 
PROCES-VERBAL 
M. le président. La séance est ouverte. 


Le procès-verbal de la séance du 10 mars a été affiché, 
Il n'y a pas d'observation 
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DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président, J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée 
nationale mne demande d'avis sur la proposition de loi de 
M. François Benard et plusieurs de ses collègues, députés, ten- 
dant à modifier le mode d'élection des membres de l’Assemblée 
hationale représentant les départements métropolilains, les 
départements d'Algérie et les départements d'outre-mer (A. N. 
n° 10097), 

La demande d'avis sera imprimte sous le n° 91, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
politique générale. (Assentiment.) 


CAND'DATURE A UNE INTERCOMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 3 février dernier, l'Assem- 
bice a procédé à la nomination des membres de l'intercommis- 
sion chargée de l'étude du rôle de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise dans la structure de l'Union. 

Un siège avait été réservé à la commission de politique géné- 
rale. 

Cette commission propose la candidature de M. Buu Kinh. 

Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
4 l'affichage de cette candidature. 

La désignation n'interviendra qu'après l'expiration d’un délai 
d'une heure, 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
CONTRE UN MEMBRE DE L'ASSEMBLEE 


Rejet de la demande. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions de la commission d'instruction sur une demande 
en autorissæon de poursuites contre un membre de l’Assemblée 
de l'Union française (n° 225, année 1954, et 89, année 1955). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Odru, rapporteur de la commission d'instruction. Mes- 
dames, messieurs, les faits relatés dans la demande en autori- 
sation de poursuites (n° 255, année 1954) visant notre collègue 
Georges Lachenal attirent de la part de votre commission d’ins- 
truction un certain nombre d'observations : 

{° Les faits auxquels M. Lachenal est accusé d’avoir été 

mêlé se sont déroulés dans la nuit du 18 au 19 mai 1948. C'est 
le 6 novembre 1951, déclare M. le procureur de la République, 
que le conseil fut donné aux plaignants de présenter, s'ils le 
jugeaieut opportun, une requête en main levée de l’immunité 
parlementaire dont bénéficie notre collègue. La requête des 
plaignants et de leur avocat pour obtenir cette main levée 
d'immunité porte la date du 3 avril 1953 et ce n'est que le 
15 mai 1954 qu'elle a été déposée au parquet de la Seine. HI 
s'est donc écoulé six années entre la date des faits et la date 
du dépôt de la requête visant à la levée de l'immunité de 
notre collègue. On ne peut pas ne pas être surpris de la lon- 
gueur inhabituelle d'un tel délai et l'on est, dans de telles 
conditions, légitimement en droit de se demander si les faits 
reprochés à M. Lachenal sont aussi graves que l'affirment les 
plaignants; 
& 2° Alors que, d'après les plaignants et leur avocat, « la gra- 
vité des faits ressort du rapport du docteur Derobert », la copie 
de ce rapport ne se trouve pas dans la demande dont nous 
£summes saisis ; 

3° De l'étude de la demande qui nous est soumise, il ressort 
que les accusations portées contre notre collègue Lachenal sont 
Je fait des plaignants et d'eux seuls et qu'il n'y a aucun témoin, 
aucune déclaration faite ultérieurement qui viennent corroborer 
ces accusations ; 

4° Dans la gros des plaignants, trois adresses de notre 
coilègue Lachenal sont mentionnées ; il en existe, de plus, une 
quatrième, connue de tous, c'est l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise., Or, dans l'exposé des faits présenté par M. le procureur 
de la République, on relève le membre de phrase suivant: 
« Le sieur Lachenal Georges., vainement recherché, ne pou- 
vait être entendu »., IL y a là une contradiction qui paraît 
assez choquante, 

. Comple tenu de ces observations qui donnent à la demande 
dont nous sommes saisis un caractère insolite, votre commission 


d'instruction vous propose, à l'unanimité, de rejeter 
demande en autorisation de poursuites (n° 225, annte 1954 
M. Lachenal. (Applaudissements à l'extréme y 
che. À 


M. le président. Personne ne demandant la parole, la dise, 
sion générale est close. 

La commission propose de rejeler la demande en autorisation 
de poursuites. 

Conformément à l'article 8 du règlement, l’Assemblée doit 
statuer par scrutin public sur les conclusions de la commission, 

Je mets aux voix par scrutin public les conclusions de k 
commission tendant au rejet de la demande. 

Le serulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèren 
le dépouillement.) 


— le président. Voici le résultat du dépouillement du sery. 


Nombre des votants 190 
Majorité absolue 96 


Pour l'adoption 190 
Co 


pi 


L'Assemblée de l'Union francaise a adopté. 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
CONTRE UN MEMBRE DE L'ASSEMBLEE 


Rejet de la demande. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions de la commission d'instruction sur une demande 
en autorisation de pee contre un membre de l'Assem- 
blée de l'Union française 368, année 1954 et 
année 1955). 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. GCuyard, rapporteur de la commission d'instruction. Mon- 
sieur le président, mesdames, messieurs, par lettre en date du 
18 novembre 1954, M, le ministre de la France d'outre-mer : 
transmis à M. le président de l’Assemblée de l'Union francaise 
une requête du procureur de la République près le tribunal 
supérieur des Etablissements français de l'Océanie, sollicitant 
la levée de l'immunité parlementaire de M. Céran-Jérusalemv, 
membre de notre Assemblée. Le dossier constitué était joint à 
la requète. 

Votre commission d'instruction, après examen de celle 
demande, a estimé qu'elle devait s'en tenir à la pratique 
constante qui consiste à ne pas lever l'immumité parlementare 
lorsqu'il s’agit d’un délit de presse ; le caractère du délit avant, 
d'autre part, paru bénin à la commission, elle n'a pas jugé 
la demande comme sérieuse. 

L'Assemblée nationale a d'ailleurs exprimé une opinion ana- 
logue par son vote sur ia demande de levée d’immunité parle- 
concernant M. Oopa Pouvanaa, relative aux mêmes 
aits. 

Dans ces conditions, votre commission d'instruction vous pro- 
pose, à l'unanimité, de rejeter la demande en autorisation de 
poursuites à l'encontre de M. Céran-Jérusalemy. 


M. le président. Personne ne demandant la parole, la discus- 
sion générale est close. 

La commission propose de rejeter la demande en autorisation 
de poursuites. 

Conformément à l’article 8 du règlement, l’Assemblée doit 
statuer par serutia public sur les conclusions de la commis 
sion. 

Je mets aux voix par scrutin public les conclusions de L 
commission tendant au rejet de la demande, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent le 
dépouillement.) 


.M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


Nombre de votants 489 
Majorité absolue 93 
Pour l'adoption .......... 188 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 
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DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER, 

ETATS ASSOCIES, ALGERIE; LOI D'AMMISTIE 
Discussion de demandes d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de: 

1° la demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de loi portant amnistie 
dans les territoires d'outre-mer; 


2 la demande d'avis, transmise par M. le ident de 
l'Assemblée nationale, sur la PRr de loi M. Minjoz 
et plusieurs de ses collègues, députés, t à accorder 


l'amnistie pour les crimes, délits et contraventions, à carac- 
tére politique, commis dans les riements et territoires 
d'outre-mer et dans les territoires Etats associés avant le 


mai 1954; 

3° La demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Aubame 
et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à l’amnistie de 
certains crimes, délits et contraventions commis en Afrique 
noire française, à g— et en Algérie. (N°s 325, 202 et 273, 
année 1954, et 77, année 1955). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Ribéra, rapporleur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives el domatees . Mon- 
sieur le président, mesdames, messieurs, la commission de Ja 
legislation m'a chargé de rapporter sur un projet de Joi gou- 
vermental tendant à PET de l’amnistie dans certains 
territoires d'outre-mer. a été décidé que seraient groupées 
dans ce rapport — une étude commune en ayant d’ailleurs 
été réalisée — les propositions de M. Minjoz et de M. Aubame. 


Je n'ai pas besoin de souligner ici l'importance toujours 
exceptionnelle que représente la d'une Joi 
d'amnistie; il est bien évident qu'il s'agit de textes et de 
méthodes de caractère souvent fort grave quant aux résultats 
traduits dans l'application qui sont exorbitants du droit 
commun. 


Des tribunaux, des cours ont pu rendre un certain nombre 
de décisions de justice; nous avons tous le souci du respect 
de ces décisions de justice, qui sont d’ailleurs exécutées. Or, 
il est bien évident qu’une loi d’ammnistie vient ammuler les 
décisions rendues. 11 faut donc que cette loi d'ammistie, qui 
peut être mécessaire — en général elle survient un certain 
temps après des événements qui sont accruchés à des circons- 
lances politiques — soit raisonnable. Si son but est d'apporter 
l'ipaisement, elle ne doit point se traduire comme une maui- 
festilion de faiblesse de l'exécutif. 


Pour reprendre la meilleure définition de l’amnistie, je me 
référerai à la première source, le Dalloz, et je dirai, comme 
je l'ai écrit dans mon rapport, que l’amnistie est une mesure 
générale faisant remise à tous les inculpés d'une même caté- 
gorie de crimes, de délits ou de contraventions aussi bien des 
pures à exercer que des condamnations prononcées. Ainsi, 
‘'1imnistie efface l'infraction alors que la grâce n'’efface pas le fait 
delicltucux et laisse subsister au contraire un certain nombre 
d'incapacités accessoires. Cette définition même de la loi 
d'imnistie en souligne l'importance et doit permettre de pré- 
ciser, à travers son but, le cadre dans lequel elle doit être 
appliquée. 

J'ai écrit également dans mon rapport que les loïs d’amnis- 
fie sont essentiellement destinées à apporter l'apaisement à la 
suite de périodes troublées. On estime en effet — et Dieu sait 
que nons avons commu depuis un certain nombre d'années 
leaucoup de périodes troublées — qu'au cours de périodes de 
fuerre on d'insurrection les passions poliliques exacerbées ont 
lu entrainer un certain nombre d'individus à commettre des 
crimes ou des délits qu'ils n'auraient point, en période normale, 
‘ccomplis. Cela, messieurs, est ce que j'appellerai le préam- 
lule à toute loi d'annnistie. Mais, pour vous permettre de fixer 
c! de prendre votre décision sur un certain nombre de points 
luporlants — nous les verrons tout à l'heure — j'ai estimé 
lecessaire d’éssayer de dégager, à travers les précédentes lois 
‘'anmistie que nous avons connues, une sorte de doctrine. Vous 
lrouverez une énumération de ces textes, à peu près complète 
s elle n'est pas absolue, dans mon rapport ; je ne vous en infli- 
“'ial pas la lecture; je dirai simplement que la première Joi 
véritable qui ait été gromuliguée en France est 
(elle du 16 août 147; elle se caractérise par deux points parti- 
Culiers; elle amnistie bien sûr toutes surtes de délits, même 
des délits de droit commun, car vous trouverez dans toutes Les 


luis d'amnistie ce mélange de délits politiques et de droit com- 


mun, mais vous noterez que la loi du 16 août 1947, comme les 
lois suivantes du 5 janvier 1951 ou du 6 août 1953, si elles 
ont amnistié des délits à caractère de droit commun ont cepen- 
dant élé très mesurées dans leur jee puisqu'elles ont 
limité le quantum de l'amnistie à deux mois de prison ou à 
six mois avec sursis et à des amendes assez faïbles. 


Par contre, sur le plan politique, la loi d'amnistie du 16 août 
1947, et c'est son deuxième caractère, est également très limi- 
tée. Nous sommes cependant déjà, en 1947, à deux ans de la 
fin de la dernière guerre, mais malgré ce délai relativement 
long, la loi d'amnistie du 16 août 1947 ne traîte et n’efface 
que les seuls délits d'indignité nationaie. Elle a également 
innové en la matière, dans la mesure où elle a créé ce que 
j'appellerai — et je le reprendrai dans mon texte, car je l'ai 
ajouté au texte gouvernemental — Ja contrepartie morale, 
c'est-à-dire qu’elle a reconnu une certaine catégorie de citoyens4 


L'article 10 de la Joi du 16 août 1947 crée une catégorie de 
citoyens privilégiés auxquels l'amnistie sera appliquée en tolta- 
lité sur le plan correctionnel, dans la mesure où üls ont pu, 
dans le passé — c’est la contre-parte morale — rendre certains 
services à la nation. H s’agit de résistants ou de déportés; des 
décrets bien entendu, fixeront le d'appli- 
cation et discrimination nécessaires prévus par la loi. 11 
s’agit d'anciens combattants, de mutilés ou de porteurs de 
certaines décorations telles que la médaille militaire, la Croix 
de guerre ou la Légion d'honneur. 


Je vous demande donc de retenir ce double phénomène. 
Pour la première fois, la loi de 1947 crée sur le plan politique 
un champ d'application et crée également une catégorie privi- 
légiée, de citoyens qui bénéficieront de ce champ d'apphca- 
tion de la loi. 


Les lois suivantes — vous les trouverez dans le préambuie 
de mon rapport — _ ce sait la loi du 5 janvier 1951 ou, celle, 
plus large, du 6 août 1953, n'ont fait que suivre la voie tracée 
ar Ja loi du 16 août 1947. Avec le temps, le caractère de 
’amnistie est devenu oe large. C'est un phénomène habituel. 
La générosité du législateur a été plus er Y mais les prin- 
cipes sont demeurés Jes mêmes. a limité dans le temyr, 
avec un certain recul, car il serait paradoxal d’ammistier des 
faits trop récents, alors que des justices régulières ont été 
saisies ; alors qu'il existe des voies de recours; alors qu'il existe 
la voie de Ja grâce et la voie de Ja revision qui demeurent en 
tout état de cause, qui sont, en matière de droit commun, des 
procédures qui subsistent, compte tenu du caractère extra- 
ordinaire de l’amnistie qui est un véritable cadeau fait au délin- 
quant. On a limité dans le temps et on a limité dans le quau- 
tum. Et c'est ainsi que la loi de 1951 ne prévoit, en matière 
politique, des ammnisties qu'en ce qui concerne les mineurs de 
moins de vingt et nu ans, pour des faits qui se sont déroulés 
sous l'occupation, et que, pour la première fois, avec le recul 
du temps, plus généreuse, la loi de 1953 prévoit une amuistie 
sur le plan politique, mais qu'elle la limite, dans son quantum, 
à une peine de cinq ans. 


Enfin, cette loi prévoit le décret d'amnistie individuel et Jatie 
tude est laissée à l'exécutif mais encore elle est limitée à quinze 
ans et vingt ans pour ceux qui ont fait l’objet de certaines déco« 
rations dans la catégorie spéciale que j'ai énumérée. 


Voici, messieurs, résumée — car je me veux point abuser de 
vos instants — ce que j'appellerai la doctrine préaiable à 
l'amuistie telle qu'elle peut 6e traduire à travers des textes 
antérieurs appliqués dans la métropole et qui, bien souvent, 
ont été étendus à certains territoires d'outre-mer. C'est aimsi 
que la loi de 1951, puis la loi de 1953 ont été étendues soit à 
l’indochine, soit à l'Afrique du Nord française, c'est le cas 
notamment de la loi du 6 août 1953 qui, par décret du 29 octo- 
bre 1954, a été rendue apulicable à l'Afrique du Nord et à 
l'Indochine. 

Voici les préliminaires ; et dans le cadre du décret gouverne- 
mental, comment se présente le texte proposé ? 

Vous l'avez vu, messieurs, je l'ai rappelé dans mon rapport, 
et c'est indiqué également dans le préambule de l'exposé des 
motifs du gouvernement de l’époque, ce texte est inspiré par 


. une légitime et souhaitable volonté d'apaisement. Nous devons 


avoir le souci, en contrepartie, qu'il ne soit pas tepu comme une 
preuve de faiblesse eu comme une manifestation de légèreté qui, 
pour des esprits moins avertis, pourrait être interprétée comme 
une sorte d'encouragement. 


Je voudrais très rapidement examiner le texte du projet gou- 
vernemental. L'article essentiel est l'article premier. J'ai estimé 
— el la commission m'a suivi — que cet article 1% tel qu'il 
se présentait dans sa forme d'origine était trop large et trop 
imprécis. Nous avons estimé également qu'il ne tenait pas 


\ comple du service rendu, tel que je l'ai défini tout à l'heure, 
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Et c’est pourquoi nous vous avons proposé une rédaction légè- 
rement différente, que je veux vous lire, car c'est, je crois, la 
façon la plus précise de la résumer : 


« Sont amnistiés les faits commis au cours, ou à l’occasion, 
des événements énumérés ci-après, lorsque ces faits n'ont 
entrainé ou ne sont susceptibles d'entraîner qu'une condamna- 
tion à l'amende ou à une peine privative de liberté, assortie ou 
non d'une amende, dont la durée est inférieure à dix ans au 
jour de la publication de la loi, compte tenu des mesures de 
grâce intervenues. » 


Telle est la rédaction proposée par votre commission, alors : 


que le texte gouvernémental proposait quinze ans mais ne tenait 
pas compte des mesures de grâce intervenues. 


En contrepartie nous disons : 


_ « Toutefois, cette amnistie est étendue aux condamnations, 
assorties ou non d'une amende, dont la durée est inférieure ou 
égale à vingt ans de travaux forcés, compte tenu des mesures 
de grâce intervenues au jour de la publication de la loi, pour 
les grands invalides de guerre, les déportés de camps de con- 
centration ayant effectivement servi la Résistance française, les 
ns combattants cités et décorés des guerres 1914-1918 et 
099-1945. » 


Sur ce plan là, messieurs, nous avons ajouté au texte gouver- 
nemental, car je trouve excellente la formule qui consiste à 
créer, comme l'avaient fait les lois de 1947 et de 1951, une caté- 
gorie particulière qui, compte tenu des services rendus dans le 
passé par les individus, leur accorde en quelque sorte un avan- 
fage ou une plus-value quant à l'application de cette loi d’am- 

issue. 

Vient ensuite l'énumération des événements auxquels se 
réfère le texte gouvernementai pour l'application de la loi d'am- 
nistie. Je ne vous les lirai point, vous les avez dans le rapport 
écrit; il s'agit d'événements qui se sont déroulés il y a déjà un 
cerlain nombre d'années puisque d'aucuns remontent à 1946 ou 
1:47 dans des territoires d'outre-mer: au Gabon, au Moyen- 
Congo, en Oubangui-Chari, daos le Tchad, en Côte d'Ivoire, au 
Togo et à Madagascar. - 

IL était nécessaire, et il était bon, que le texte gouverne- 
mental fit cette énumératlon. La commission a eu le souci de 
se renseigner el nous avons recueilli un certain nombre d’élé- 
ments d'information sur ces différents événements, Dans le 
souci d'apaisement — à quoi correspond toujours une loi d’am- 
nistiée — je pense qu'elle peut s'appliquer valablement à l’en- 
semble de ces événements qui sont déjà anciens. Dans la mesure 
où le respect de l'autorité s’est trouvé restauré ou acquis dans 
ces territoires, il est sage que l’apaisement intervienne. 


Parmi tous ces événements, les plus graves, de loin, nous 
le savons, ont été ceux concernant | À ins et il est incon- 
testable qu'en dehors des mesures de grâce intervenues, un 
ed 9 nombre de condamnés à des peines importantes demeu- 
rent. 


IL était possible, et c’est ce qu'a fait le Gouvernement, d'envi- 
sager une amnistie, mais encore faut-il que des limites solent 
maintenues car, s'il convient d’amnistier les délits mineurs, 
s'il convient de faire profiter de l’amnistie un certain nombre 
. d'hommes qui, bien souvent, ont été entraînés, par contre, 
il convient que le respect dû à la loi demeure ; quand des assa- 
sinats ou des crimes ont eu lieu, que des milliers de victimes 
ont subi ou ont payé parfois de leur vie ces événements, il est 
nécessaire que le respect de l'autorité de l'Etat soit maintenu. 
C'est pourquoi nous avons fixé un quantum qui va jusqu'à dix 
uns de travaux forcés, compte tenu des mesures de grâce inter- 
venues, et qui peut aller jusqu’à vingt ans, si les condamnés 
appartiennent à une des catégories énumérées, c’est-à-dire que, 
bien souvent, l’amnistie va ainsi intervenir même pour des 
actes fort graves. 

Nous ne nous en sommes pas tenus au texte du Gouverne- 
ment car nous avons esiimé injuste de limiter l'application 
de l’amnistie à ces événements. Nous avons donc indiqué que 
devraient être amnistiés « … dans les mêmes conditions tous 
Jes faits antérieurs au 1° mac 1953 commis dans les départe- 
ments d'outre-mer, Guadeloupe, Guyane, Martinique, Réunion, 
el dans les territoires associés, à l'occasion de mouvements 
collectifs à caractère politique, social ou religieux, correspon- 
dant à des événements similaires à ceux précités. » 


Messieurs, il est difficile de définir le caractère d'un crime ou 
d'un délit, La commission a cherché à resserrer en quelques 
termes, les plus justes possible. 


M. Mabib-Deloncie. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
1ompre ? 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M. Habib-Deloncle. Je ne. vous demande qu'une précision 4 
rédaction. Ne vous semble-t-il pas que, dans le texte que nous 
avons sous les yeux, s’est glissée une omission ? Ne pensez. 
vous pas, avec moi, que ce membre de phrase doive mentionner 
les territoires d'outre-mer ? . 


M. le rapporteur. C’est une omission. La chose m'avait échappé 
en effet car, dans mon propre texte, il est fait mention des 
territoires et départements d'outre-mer. | 


M. Habib-Deloncie. IL faudrait donc lire: « dans les ter 
toires et départements d'outre-mer et Etats associés » ? 


M. le rapporteur. Il suffit d'ailleurs de lire l’énumération, 
M. Habib-Deloncle. Je vous remercie. 


M, le . Nous avons donc étendu le champ de Ja 
loi d'amnistie par rapport au texte gouvernemental, Mais nous 
avons fixé aussi une date limile quant à l'application de la 
loi, en l'occurrence le 1° juillet 1553. J'en dirai tout, de suite 
un mot, car j'imagine que la question se posera de nouveau 
au cours du débat. Pourquoi fixer une date d'application ? 


Cela pes évident, car si vous ne fixez pas une date limite 

ant à l'application de la loi d’amnistie vous tournez en 
de la justice elle-même, et les juridictions chargées 
d'appliquer la loi. S'il est dit que l’amuistie s’appliquera au 
jour de la promulgation de la loi elle-même — comme elle 
peut s'appliquer à des faits qui n'ont pas encore été jugés, qui 
sont en cours de jugement et, aHons plus loin dans le ra: 
sonnement, si la promulgation de la loi n'intervient que dans 
quelques mois, ou dans quelques années — cela reviendrait 
à dire: « Profitez-en, commettez un certain nombre de crimes 
et de délits, il est une loi d’amnistie en préparation, ne vous 
inquiétez pas, vous serez amnistiés ». Il faut donc fixer une 
date d'application limite et relativement lointaine dans le 
passé. Je me suis incliné devant la date adoptée par la com- 
mission, celle du 1° juillet 1953. 


En la choisissant ainsi, nous sommes très généreux car les 
lois d'amnistie antérieures ont fixé des dates beaucoup plus 
lointaines. La loi du 6 août 1953 — première loi française pro- 
mulguant plus largement l'amnistie en matière politique, puis- 

ue c’est la première loi qui, dans la métropole, a mnistié 
des faits allant jusqu'à c:nq ans alors que nous prévoyon, 
nous, des quanta — si je puis employer ce pluriel lat — 
beaucoup plus importants — la loi du 6 août 1953 n'est inler- 
venue que hnit ans après la fin des hostilités. Donc en fixant 
la date du 1* juillet 1953 j'estime que nous avons élé vrai- 
ment très généreux car nous sommes en deçà des délais prévus 
normalement en matière pénale, 

N'oubliez pas, messieurs, que cette loi d'amnislie ne va pas 
diserimmer ce qu’on appelle le délit politique on le délit de 
droit commun; elle s'applique à raison du quantum de la 
peine. Par conséquent, un individu qui aura été condamné, 
même pour un délit de dro:t commun, à une petwé d'un £ 
de prison pourra être amnistié alors que la jurisprudence et 
la doctrine constante lorsqu'il s’agit de Ja réhabilitation morale 
d'un individu ou lorsqu'il bénéficie de la loi de 1891, ea 
matière de sursis, prévoient un délai de repentir de cinq ans 
avant qu’il puisse voir effacer la condammation encourue. 


En conséquence — je m'excuse d'avoir peut-être un peu 
proléngé mon explication sur cet article 1*, mais il est tout de 
même l’article pivot et l'article essentiel de Ja loi —- je dis 
que nous avons vraiment, avec l'humanité nécessaire, ais 
aussi avec raison, fixé un champ d'application que. je vuus 
demande de retenir. 

Je passerai très vite sur l'article 2. Il exclut simplement 
de l'application de la loi ceux que j'appellerai les récidivistes. 
Nous avons écarté les condamnations pour délit de presse par‘e 
qu'il s’agit de délits à caractère neltement politique et que 
l'apaisement voulu par la loi d'amnistie est d’abord, bien 
entendu, et essentiellement. un apaisement politique. 


L'article 3 a été par nous modifié. Le texte gouvernemen- 
tal exclut de l’amnistie de plein droit ceux qui avaient été 
« … coupables comme auteurs, coauteurs ou complices, de 
crime, de meurtre ou d’assassinat », Nous avons estimé que 
cette énumération était insuffisante. N'oubliez pas, messieur“, 

ue vous êtes iei en matière de droit pénal, l'interprétation 
doit en être stricte ; il faut, par conséquent, prévoir exactement 
le champ d'application et ce qui doit en être exclu. Nous avons 
estimé que, sur ce plan, il fallait reprendre une partie de la 

roposition de M. Aubame, et notamment son article 5 exeluant 
\'amnistie de droit ceux qui, à l'occasion des événements 


énumérés -à l'article 47, se sont rendus « … coupables, 


comme auleurs ou coauteurs » — nous avons éliminé le cas 
de la complicité, car nous en savons l'élément flou d'apprécia- 
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lion, surtout dans nos territoires d'outre-mer — « … de crime, 
de meurtre ou d'assassinat, de viol, de mutilation volontaire, 
de destruction d'ouvrages d’art ». Nous avons exclu de l'am- 
nistie les cas excessifs qui ne doivent pas être amnistiés, 


Je passerai très vite sur les articles 4, 5 et 6 que nous avons 
acceptés dans le texte gouvernemental, traitant des amnisties 
administratives consécutives aux amnisties principales ronon- 
ces en vertu des articles 1*, 2 et 3 que je viens de vous 
indiquer. Nous nous sommes renseignés sur ce point et nous 
pouvons apporter à l'Assemblée des précisions, L'article 5 
amnistie des sanctions disciplinaires prononcées « pour inca- 

cité morale contre les fonctionnaires, agents, ouvriers et 
employés de l'administration civile, en vertu d'un arrêté du 
haut-commissaire de la République à Madagascar, en date du 
48 juin 1947 », L'ensemble des membres de la commission et 
votre rapporteur ont cherché quelle pouvait être, à travers le 
passé et le code, la définition de ce nouveau délit « d'incapacité 
morale ». J'ai retrouvé le texle de cet arrêté qui vise des fonc- 
tionnaires des cadres spéciaux pouvant être licenciés de leurs 
fonctions pour suppression d'emploi et,pour inaptitude phy- 
sique, morale ou professionnelle. D'après les renseignements 
que nous avons pu recueillir auprès des services, ce terme 
« d'incapacité morale » a été inspiré d’un arrêt du conseil 
d'Etat. Nous avons estimé, et je crois que c'est sagesse, que 
l'amnistie devait être appliquée en ce qui concerne ces diffé- 
rentes sanctions, Nous l'avons retenue pour les articles 1%, 2 
et 3 concernant des délits ou même des crimes beaucoup plus 
graves: puisque nous sommes dans la voie de l’apaisement poli- 
tique, il apparaît qu’en ce qui concerne cet article 5 nous pou- 
vons suivre aussi la voie de cet apaisement et ne pas retenir 
de sanctions pour incapacité morale, d'autant que si ces sanc- 
tions ont été appliquées à la suite d’un certain nombre de 
défaillances — et je ne veux pas sur ce point eritiquer l’exécu- 
üf— sur environ deux cents fonctionnaires, à l'heure actuelle, la 
quasi-totalité a été réintégrée, 


M. La Gravière. Pas tous! 


M. le rapporteur. Il ne resterait, d’après ce que l’on m'a 
indiqué, que quarante-sept fonctionnaires non réintégrés. 

Vous voyez, messieurs, dans quel esprit nous traitons cette 
partie du projet gouvernemental. La commission l’a accepté dans 
son ensemble. C'est là faire œuvre d’apaisement; étant donné 
le caractère limité des délits, des fautes — car il ne s’agit pas 
de délit pénal, mais de fautes — étant donné qu’on amnistie 
de: faits beaucoup plus graves, nous avons estimé. à la quasi- 
unanimité de la commission, bien que personnellement j'aie 
voulu laisser une certaine latitude à l’exécutif, que Ja loi d'am- 
nistie devait être appliquée, et nous avons respecté le texte gou- 
vernemental, 

J'en arrive à l’article 7 du projet gouvernemental que nous 
avons également accepté. 11 amnistie — vous en avez l’énumé- 
raïon sous les yeux — un certain nombre de délits et vise 
spécialement les textes répressifs. Il s’agit de délits de presse ; 
nous sommes d'accord. IL s’agit de l’article 61 du code pénal 
qui concerne le recel de malfaiteurs, vu sous l'angle politique ; 
‘tant donné que nous avons prévu jusqu’à dix ans l’amnistie 
des auteurs principaux, nous serions mal venus de refuser 
l'amnistie à des auteurs que je qualifierais de secondaires. 
Méme chose en ce qui concerne l’article 91 du code pénal qui 
correspond aux campagnes dites « d'excitation à Ja guerre 
civile », qui présentent un caractère de gravité certain mais infé- 
rieur cependant aux faits précédemment proposés dans le cadre 
d'application de la loi d’amnistie. 

J'en arrive à un autre article important, l’article 8 qui prévoit 
l'amnistie par mesure individuelle, Le texte gouvernemental est 
trop imprécis. 11 dit que: « Peuvent être admises par décret au 
bénéfice de l’amnistie, les personnes condamnées pour des faits 
commis au cours ou à l’occasion des événements énumérés à 
l'article 4°, à des peines privatives de liberté égales ou a 
Tieures à quinze ans. » Nous avons estimé qu'il fallait apporter 
Un peu de précision dans ce texte, et nous en proposons la rédac- 
tion suivante: « Peuvent être admises par décret au bénéfice 
de l’'amnistie les personnes condamnées pour des faits commis 
au cours ou à l’occasion des événements énumérés à l’article 1°, 
à condition que, compte tenu des mesures de grâce intervenues, 
elles n'aient été frappées à titre principal que d’une peine pri- 
alive de liberté assortie ou non d'une amende, d'une durée 
inféricure ou égale à vingt ans. 

« Sont exclus des mesures pe au présent article ceux 
qui, à l’occasion des événements énumérés à l’article 1°, se sont 
rendus coupables comme auteurs ou coauteurs -du crime de 
meurtre ou d'assassinat, de viol, de mutilation volontaire, de 
destruction d'ouvrages d'art, » - 


estimé, comme l'ont fait les lois d’amnistie anté- 
Heures d’abord en 1947, puis en 1951 et 1953, que même si l'on 


accordait un quantum, que même si on laissait une certaine 
latitude à l'exécutif, car c'est l'exécutif qui prendra le décret 
d'application d’amnistie, il fallait malgré tout exclure de l'appli- 
cation et du bénéfice de cette amnistie ceux qui, véritablement, 
avaient commis des crimes tels que la conscience ne pouvait les 
accepter. | 

C’est ainsi que les lois de 1947 et de 1951, pour procéder pee 
comparaison vec la loi de 1953, amnistiaient un certain nombre 
de criminels politiques, disons le mot, de « collaborateurs », 
mais excluaient de leur bénéfice ceux qui, par leurs dénoncia- 
tions, avaient provoqué la mort ou la déportation. I! n’est donc 
pas de raison que l'on n'exelue pas également de cette même 
amnistie — essentiellement de caractère politique — ceux qui, 
par leurs actes, ont été auteurs ou coauteurs du crime de 
meurtre ou d’assassinat, de Ja mutilation volontaire ou du viol, 
ce qui n'a — vous me l'accorderez — rien à voir avec l'apaise- 
ment politique. C'est pourquoi nous avons tenu, tout en laissant 
à l'exécutif par voie de décrets son libre arbitre, à fixer tout de 
même certaines barrières. 

Sur les articles suivants: 9, 10, 11, 12, 13 et 14, nous n'avons 
aucune observation à présenter, IL s'agit d'articles classiques 
concernant les modalités et les formes d'application de la loi. 
Une discussion pourrait s’instaurer sur la compétence à donner 
à une commission pour interpréter ou appliquer Ja loi d’amnis- 
tie, mais nous n'avons pas voulu, avec raison, nous fixer sur 
ce point, et je vous demanderai de suivre votre commission. 

Créer un statut particulier ou une commission spéciale char- 
gée d'apprécier les demandes d'amnistie et de les interpréter 

ans le cadre de la loi qui sera promulguée me paraît excessi- 
vement dangereux car vous aurez, ou une commission unique- 
ment composée de fonctionnaires et toute latitude sera laissée 
à l'exécutif, ou une commission mixte, comme cela a été pro- 
posé dans d’autres assemblées, commission d'exception, com- 
posée de fonctionnaires et d'hommes politiques. Il a été envi- 
sagé de créer une commission comportant tel ou tel directeur 
de ministère et 8 à 10 parlementaires, mais je vois difficilement 
le fonctionnement d’un tel organisme, car on n'y rencontrera 
pas la sérénité nécessaire à l'examen de questions juridiques, 
surtout s'il s’agit de questions politiques. 


M. La Gravière, Très bien! 


M. le rapporteur, Demeurons plutôt dans le cadre du droit 
commun, 

L'amnistie, et ce sera ma conclusion, est une mesure excep- 
tionnelle, c’est un cadeau que fait l'Etat, et un cadeau automa- 
tique. Mais nous devons rester dans le cadre du judiciaire ou 
alors c’est nier la valeur des magistrats de France ou d’outre- 
mer et celle du travail des cours et des tribunaux. Or, en matière 
de droit commun et dans le cadre des lois précédentes, chaque 
fois qu'une difficulté d'application de la loi d’amnistie surgit 
elle est régulièrement tranchée, appréciée par la chambre des 
mises en accusation, composée de magistrats indépendants. 

Le législatif que nous représentons sous la forme consulta- 
‘ive, aujourd’hui, a à proposer ou à promulguer un certain nom- 
bre de lois; l'exécutif, c’est-à-dire le Gouvernement, a, à sa 
disposition, non seulement l'article 8, relatif aux mesures indi- 
viduelles, mais l'exercice du droit de grâce qui demeure tou- 
jours important. I1 faut donc laisser au judiciaire ce qui repré 
domaine, c'est-à-dire l'interprétation et l’appücation 

e la loi. 


Faites par conséquent une loi d'amnistie qui sera une loi 
d’apaisement, N'empiétez pas sur Jes prérogatives des corps 
constitués et sur la séparation des pouvoirs; soyez généreux si 
vous voulez l’apaisement — j'en suis d'accord — mais soyez 
aussi raisonnables si vous ne voulez pas que. votre apaisement 
se traduise par un signe de faiblesse et ne soit capable de sus- 
citer des difficultés ee plus graves que celles qui ont 
pu être connues dans le passé. 


C’est à ce dernier appel que je vous convie. J'ai beaucoup étu- 
dié ces textes. 

M. Alfred Bour. C'est un très gros travail, 

M, le rapporteur, Je crois l'avoir fait très objectivement, sans 

ssion, avec ce souci d'en traduire un équilibre mesuré. Il 
faut rester dans le sens de cet équilibre, 

Le pouvoir exécutif doit être capable de traduire sa bienveil« 
lance, mais il lui faut tout de même demeurer l'arbitre souve- 
rain, 

Si l’on me reproche d'avoir trop limité les catégories, je répon- 
drai que la loi d'amnistie est quelque chose de supplémentaire, 
qu'il reste sur le plan légal le droit à revision et le droit de 
— quotidiennement et souverainement par ce même 
exécutif. 
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Nous sommes appelés à contribuer à l’œuvre législative. Je 
souhaite être entendu et que cette œuvre soit raisonnable. C'est 
pourquoi je vous demande, messieurs, de vouloir bien donner 
un avis favorable aux conclusions de votre commission. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et sur les bancs des Etats asso- 
ciés.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Nosenfeld, 


M. Rosenteld, Mesdames, messieurs, je ne vous dissimulerai 
pas la profonde tristesse avec laquelle j'aborde cette tribune, 
après avoir lu le rapport de la commission de la législation 
et de la justice, et apres avoir entendu l'exposé très documenté, 
Inais aussi très sec, de M. le rapporteur, J1 s’agit d'un avis 
sur un projet de loi comportant amnistie dans les territoires 
et départements d'outre-mer. L'avis porte aussi sur deux propo- 
sitions de loi traitant le même sujet et émanant, lune de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues. députés socialistes, et 
l'autre de M, Aubame et plusieurs de ses collègues, députés 
indépendants d'outre-mer. Chacun de ces textes est empreint 
d'un sentiment de générosité, du désir d'apporter l’apaisement 
aux populations d'outre-mer, de faire le maximum pour faciliter 
leur ralliement à la France dans un esprit de conflante colla- 
boration, 


M. Minjoz écrit: « Alors que l'Assemblée nationale a voulu 
se montrer clémente en faveur des Français qui ont commis 
des fautes graves pendant les années 1940-1944, elle ne peut pas 
ne pas vouloir, dans le même esprit de pardon et d’ouhli, 
accorder l'amnistie aux sanctions prononcées pour les délits 
qui ont pu être commis dans les territoires d'outre-mer au 
cours de ces dernières années. » 

Ft M. Minjoz déclare, en faisant allusion à des événements 
plus récents: « Une politique de répression, qui est d’ailleurs 
contraire à la tradition française, ne saurait créer un climat 
favorable à l'apaisement., Les excès de cette répression vont 
arfois — et malheureusement trop l'injus- 
ice et l'Assemblée... » — M, Minjoz s’adressait à l’Assemblée 
nationale, mais ses paroles valent aussi pour l’Assemblée de 
l'Union française — « ne doit pas tolérer que, pour des 
délits de caractère politique, des hommes continuent à être 
victimes d'une répression disproportionnée et, de surcroît, 
Ialadroile, » 


De son côté, M. Aubame rappelle tout d'abord qu'en vertu 
des textes particuliers aux territoires on y applique souvent 
des peines beaucoup plus rigoureuses que celles qui frappe- 
raient ces mêmes délinquants dans la métropole. Le député 
du Gabon n'hésite pas à dire que: « … le malaise politique 
qui persiste à Madagascar et sur lequel la récente lettre des 
de l'Ile vient à nouveau attirer l'attention. appelle 
des mesures d'apaisement que l’on ne saurait retarder davan- 
tage, Enfin, une partie importante de l'opinion publique — 
ujoute M. Aubame — comprendrait encore moins que fussent 
grâciés des criminels de guerre sans que fussent amnistiés 
par ailleurs les condamnés politiques appartenant à des peuples 
d'outre mer qui ont payé un lourd tribut à Ja victoire com- 
une contre le nazisme, (Appaudissements au centre et à 
gauche.) 


M. La Gravière, Très bien! 


M. Rosenfeld, Même dans l'exposé des motifs du Gouver- 
nement nous lisons: « Le Gouvernement entend manifester à 
l'égard de tous les territoires où flotte le drapeau de Ja Répu- 
nlique sa volonté d'établir un climat de compréhension et de 
fraternité, » Et plus loin: « La France, qui veut progressive- 
ment salisfaire les aspirations qu'elle-même a suscitées dans 
les pays d'outre-mer et rester fidèle à ses traditions séculaire; 
de liberté et de progrès, souhaite rallier à son œuvre toutes 
les bonnes volontés, » Et encore: « Le Gouvernement vous 
propose aujourd'hui d'affirmer solennellement que des senti- 
ments généreux animent la République, Afin de rendre plus 
confiante l'union de tous les citoyens, nous voulons que 
s'ellace pour toujours le souvenir douloureux de certaines 
discordes, » 


J'ai cherché en vain dans le rapport imprimé et présenté 
au nom de la commission de la législation cette même inspi- 
ration généreuse, l'expression de cette même pensée politique 
clairvoyante, Tout ce que j'ai trouvé, c’est cetie phrase imper- 
sonnelle, narrative, à la page 2 du rapport. « Dans son exposé: 
des motifs — écrit M. le gras — le Gouvernement ra 
pelle l'œuvre de paix qu'il a accomplie dans les pays de 
l'Union française et, désirant rallier à son œuvre toutes les 
bonnes volontés, vous propose — il s'agit toujours du Gouver- 
uemeont — aujourd'hui un texte d'apaisement. » 


A la lecture de cette phrase, si froide dans son objectivité. 
on peut même se demander si M. le rapporteur qui l'a écrite 
et la majorité de la commission qui a adopté le rapport ne 
désapprouvent pas, dans leur for intérieur, l'initiative gouver. 
nementa'e, Cette question est d'autant plus justifiée qu'à la 
page 3 du rapport nous trouvons une condamnation non 
déguisée de tout libéralisme en la matière, puisqu'il est écrit: 
« Par une tendance un peu trop libérale, ce caractère de 
l'amnistie purement politique a souvent été étendu à de 
simples crimes ou délits de droit commun ». 


Et pour qu'il ne reste aucun doute sur l’état d’esprit de 
la majorité de la commission, M. ïe rapporteur s'exprime ainsi 
à la page 6: « Si ce texte — le texte gouvernemental — est 
me, Es par une légitime et souhaitable volonté d’apaisement 
— M. le rapporteur est contraint d'en accepter le principe —… 
nous devons cependant avoir le souci qu'il ne puisse ètre 
tenu soit comme une preuve de faiblesse, soit comme une 
manifestation de légèreté qui, pour des esprits moins avertis, 
pourrait être interprétée comme une sorte d'encouragement ». 

Quand on examine le texte sorti des travaux de Ja commis- 
sion, on constate en eflet ee celle-ci ne mérite certes pas 
le reproche d’avoir agi avec jh ou avec faiblesse, comme 
un vulgaire gouvernement de Mendès-France, Quant à son sens 
politique, nous en parlerons tout à l'heure. 


Que l'on ne me dise pas que la commission de la législation, 
composée de juristes et examinant le projet de loi-sur l’amnis- 
tie comme un texte juridique, n'avait pas à être sentimentale 
ni à extérioriser les sentiments humains de ses membres. 
M. Minjoz est un juriste non moins éminent que ceux qui 
font partie de notre commission de la législation, Au sein 
du Gouvernement il y avait également des juristes et le garde 
des sceaux a dû donner son accord aussi bien sur le texte 
du projet que sur l'exposé des motifs, Cependant, il ne se 
sont pas cru déshonorés en exprimant dans un document juri- 


| des pensées simplement humaines qu'anime une idée 
po 


itique d’une grande opportunité. 


C'est encore dans un passage tiré de l'exposé des motifs 
présenté par M. Aubame que je trouve résumée exactement 
cette préoccupation politique qui devrait être aussi la nôtre: 
« Au moment où de plus en plus se pose le problème de 
la structure de l’Union française, écrit M. Aubame, et où l’on 
de sur une conception valable des rapports de la 
métropole avec les peuples d'outre-mer, le vote rapide d'une 
amnistie apporterait un élément positif pour créer le elimat 
propices au dialogue. C’est un geste que les populations d’outre- 
mer espèrent et qu’elles sauront accueillir non pas comme un 
signe de faiblesse, mais comme une marque confiance et 
d'espoir ». (Très bien! très bien! et applaudissements à gauche.) 


Ce texte date de l’année dernière, mais il est aussi valable 
aujourd'hui, et peut-être plus encore. Il était sous les yeux 
des membres de la commission de la législation et de la justice. 
M. le rapporteur l'a certainement Ju. Mais la voix de ce repré- 
pu d'un territoire d'outre-mer n’a pas été entendue par les 
uristes. 


M. le Je m'excuse de vous interrompre, mon- 
sieur Rosenfeld, mais vous me mettez en cause, me gré avons 
débattu avec vous. Vous avez participé aux travaux de la com- 
mission, vous savez que mon souci à été tout d’objectivité 
et de mesure. Je m'étonne donc du fond et de la forme des 
propos que vous tenez aujourd’hui. (Très bien! très bien! et 
applaudissements au centre.) 


M. Rosenfeld, Mais justement, ce que je vous reproche, mon- 
sieur le rapporteur, comme à la majorité de Ja commission, 
A de ne penser qu'à la mesure et d'oublier les sentiments 
! 


M. le rapporteur. Vous avez oublié de le dire à la commis- 
sion 

M, Rosenfeid. Je l'ai dit à la commission lorsque j'ai décidé de 
cesser de participer à ses travaux. 


M. le rapporteur, Vous avez eu tort de cesser de participer à 
ses travaux! 


M. Rosenfeld. Mon contre-projel étant repoussé, je n'avais 
plus rien à y faire. 


M. Antonini. Ce n'est pas sa commission, mais la commis 
sion de l’Assemblée. 


M. Rosenfeld. Je ne fais pas partie de cette commission J'Y 
suis venu siéger pour cetle aflaire. J'ai défendu les idées 
chères au groupe socialiste; eiles ont été repoussées. Je n'ai 
pas participé à la rédaction du rapport, et c'est normal. La 
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norité n'a pas à empêcher la majorité de faire le rapport 
elle entend, mais je dois dire que le rapport la 
majorité ne répond absolument pas aux sentiments humains 
qui devraient tous nous animer, (frès bien! très bien! Applau- 
dissements 4 gauche.) 

ja commission, vous dis-je, n’a pas entendu la voix de ce 
représentant d'un terriloire d'outre-mer, M. Aubame, comme 
elle n'a pas entendu, monsieur le rapporteur, les avertissements 
que les commissaires socialistes lui ont adressés. Je n étais pas 
Je seul à le faire, d'autres également ont agi ainsi. Sans doute, 
aux yeux des juristes de la commission, M. Aubame et les 
commissaires Socialistes passent pour des sentimentaux 
dépourvus de tout esprit politique, dont s’honorent naturelle- 
ment la colonisation et la réaction. 


La majorité de la commission n'a pas suivi M. Minjoz non 
lus; elle n’a même pas accepté le texte plus timide du Gou- 
vernement de peur de donner une preuve de faiblesse. Elle a 
cé tellement timorée que le texte étriqué sorti de ses délibé- 
rations risque, aux yeux de Madagascar, de la 
vote d'Ivoire, du Tchad et d’autres lieux, de donner à Ja 
France la figure d'un Etat dur, insensible à la clémence, d’un 
Fat qui se voudrait réactionnaire ou peut-être même tlotali- 
taire, car seuls les Etats totalitaires ont peur d’être cléments et 
généreux. (Applaudissements à peer 


Eh bien! non, mesdames et messieurs, l’Assemblée de l’Union 
française n'a pas le droit de créer dans les pays d'outre-mer 
l'impression que le rayonnement de la France, que l'existence 
méme de la République francaise sont incompatibles avee ure 
lrge générosité, avec une clémence sans restriction, avec un 
pardon sans mesquin calcul. En celte matière, plus qu’en toute 
autre, il ne faut pas oublier l'adage: « Donner et releuir ne 
vaut », 


Je ne crois pas pouvoir mieux terminer cette partie de mon 
intervention qu’en citant notre collègue M. La Gravière, qui 
s'est écrié, à la séance du 12 mars 1953, lors de l'examen de la 
proposition de résolution sur l'amnistie Eee par Mme Mal- 
roux et les membres du groupe socialiste: « L'heure de la 
générosité, de la clémence, du pardon, de l'apaisement — et 
tout cela, pour moi, se confond avec la justice, dit M. La Gra- 
vitre — cette heure-là n'est-elle pas venue ? », 


M. Antonini. Elle vient aujourd'hui 
M. La Gravière. Deux ans après! 


M. président. Je vous en prie, messieurs, n'interrompez pas 
orateur, 


M. Rosenfeld. Le juriste et l’homme politique que je suis 
souscrivent entièrement aux paroles de l’ecclésiastique qu'est 
M. La Gravière, et je plains les hommes qui, par peur ou par 
une prétendue sagesse politique, compriment dans leur cœur 
tout elan de générosité. Ils croient peut-être, par ce sacrifice 
personnel — car c'en est un pour des hommes dignes de re 
nom que de devenir impitoyables — défendre les intérêts 
de la République. Or, sans le vouloir, inconsciemment, 11ls 
traduisent ainsi souvent la volonté de ceux qui ne peuvent 
pa se consoler de la disparition inévitable et totale de toutes 
‘ séquelles du colonialisme. de ceux qui ne veulent pas se 
1ésigner à la perte des privilèges de la « race supérieure ». à 
hquelle ils croient appartenir. (Très bien! très bien! Applaudis- 
sements à gauche.) 


: le rapporteur. Cela ne justifie ni le meurtre, ni l'assassi- 
out: 


M. Rosenfeld. Nous en reparlerons, monsieur le rapporteur. 


Après ce que je viens de vous dire, vous ne vous élonnerez 
pas, mesdames, messieurs, que le groupe socialiste oppose 
‘u texte de la commission, et notamment aux premiers articles 
de ce texte, d'autres articles qui ont pour but d'étendre l'amnis- 
lie à tous les condamnés politiques, sans exceplion, et aussi 
à d'autres catégories de délinquants, et ce, à la date la plns 
lipprochée possible, Nous l'avons fixée au 1% octobre 1954, 
atin de laisser en dehors les événements douloureux qui se 
produisent actuellement en Algérie et que, à l'heure présente, 
1 ne peut être question d’englober dans l’amnistie…. 


M. Fadda. On les encourage! Cela viendra demain! 
M. Michalet. C'est un manque d'opportunité 


M. Charles-André Julien. Et les collaborateurs, ils avaient les 
scrupules ? 


M. Rosenteld, Sur le premier point, je me suis suffisam- 
lent expliqué, me semble-t-il. Aussi, pour conclure, voudrais- 


je me référer simplement à trois textes que vous n'avez peut- 
ètre pas oubliés, 


Le premier est le discours que Mme Malroux a pronoñcé à 
la séance, déjà mentionnée, du 12 mars 1953, 


« Nous savons — à dit notre collègue — comment des délits 
de mème ordre, commis en France et outre-mer, peuvent être 
sanctionnés par des peines fort différentes, Nous savons aussi 
combien a été dure la répression au moment d'événements 
douloureux qui se sont déroulés dans divers terriloires. » 

« Comment — a ajouté Mme Malroux — ne pas voir qu'il 
s'est exercé, au moment des événements, une sorte de ven- 
geance qui a ressemblé à de !a peur et que la répression en 
a été d'autant plus sévère ? » 


Vous connaissez tous Mme Malroux et sa scrupuleuse probité 
intellectuelle. Vous savez avec quelle prudence et sagesse elle 
étudie les problèmes d'outre-mer au cours de ses nombreux 
voyages. Vous connaissez aussi la modération de ses paroies. 
Sa constatation ne peut en avoir que plus de poids. 


Ma seconde citation sera empruntée, encore une fois, à 
l'exposé des motifs de M. Aubame. Le député du Gwbon, aui 
ne passe pas pour un extrémiste, ni pour un dangereux exci- 
tateur, s'exprime ainsi: 


« Il importe, d’ailleurs, de reconnaître que les agissements 
de beaucoup de ceux qui sont aujourd'hui condamnés furent 
motivés souvent par les espoirs qu'avaient fait naître en eux 
les principes proclamés par la Constitution de Ja IVe Répu- 
blique. Enfin, les conditions très discutées dans lesquelles 
certaines peines furent prononcées sont une raison supplé- 
mentaire de reconsidérer le cas des condamnés politiques 
d'outre-mer. » 


Je vous rappellerai aussi, sans pouvoir le citer parce que 
ce serait trop long, l’émouvant exposé que notre ancien rol- 
lègue, M. Ahmed Kotoko, fit ici même, au cours de la séance 
du 12 mars 1953, à propos des événements d'avril 1952 à 
Bebalem-Moundou, dans le Tehad, où des hommes sont morts, 
où d'autres ont été condamnés par la suile, et tout cela par la 
faute d'un chef de canton rancunier et d'un chef de région 
qui avait perdu le contrôle de ses nerfs. 


Entin, et pour donner plus de poids à ces déclarations de 
Mme Malroux, de M. Aubame et de M. Kaloko, je vous rapel- 
lerai les paroles d'un magistrat que M, La Gravière a citées 
dans son intervention du 12 mars 1953 — vous les trouverez 
à la page 376 du Journal ofjiciel ae nos débats de 1953: 


« Je me souviens — a dit M. La Gravière — des paroles de 
M. l'avocat général Rolland, envoyé à Madagascar, sur place, 
vour enquèle, par M. le Président de la République, agissant 
au nom du conseii supérieur de la magistrature. N est regret- 
table, disait-il, s'agissant du tribunal militaire de Fianarantsoa, 
que, cédant à l'émotion, ce tribunal ait prononcé des condam- 
nations à mort qui ne sont pas toutes justifiées, dépassant 
d’ailleurs le réquisitoire du ministère publie, » 


Pas un mot de tout cela dans le rapport de Ja commission. 
Pas la moindre allusion à la compréhension et à j'indulgence, 
A aucun moment l'idée du pardon général ne semble avoir 
effleuré la pensée des auteurs, Le document qui vous est sous 
mis laisse Finsression que la majorité de la commission n'a 
eu qu'une seule préoccupation: réduire au minimum le champ 
d'applicalion des mesures de clémence suggérées par MM. Min- 
joz et Aubame, et mème de celles qu'a élaborées Je Gouverne- 
ment. 

M. Minjoz a proposé d'amnistier entièrement les crimes et 
délits lorsqu'ils ont entrainé ou sont susceptibles d'entraîner 
une peine privative de liberté dont la durée n'excède pas vingt 
ans. M. Aubame, pensant plus spécialement aux crimes politi- 
ques de 1947 à 1952, ne limite pas l’amnistie par une peine 
maxima, Le Gouvernement — et je peux dire: les gouverne- 
ments, puisque celui qui a succédé au cabinet de M. Mendès- 
France n'a pas retiré le og de loi — donc les gouvernements 
procèdent par énumération des affaires auxquelles s'applique 
l'amnistie et limitent cette dernière aux peines inférieures à 
quinze ans de privation de liberté. 

Tout cela est beaucoup trop généreux pour la majorité de 
notre commission! Elle à naturellement retenu l’énumération 
du projet gouvernemental puisque celle-ci est limitative, mais 
elle à abaissé la limite des peines susceptibles d'être amnis- 
tiées de quinze ans à dix ans, avee une seule exception pour 
les anciens combattants et les anciens déportés. 

Si la loi est votée dans le texte de notre commission, aucun 
des ex-parlementaires malgaches ne pourra être amnistié et un 
grand nombre d'autres condamnés resteront en prison, 


Un conseiller au centre, C'est votre opinion, 
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M. Rosenfeld. Une dizaine de condamnés dans l'affaire Diata 
Camille qui eut lieu au Moyen-Congo en 1945 — je dis bien 
én #15 — ne seront pas amnistiés, soit à peu près la moitié. 
Cinq condamnés de l'affaire de Vogan, en 1951, au Togo, resle- 
ront en prison, etc. Je prévois l’uobjection: les condamnés ne 
sont pas si nombreux qui ne pourront bénéficier de l'amnistie, 
et ce sont de grands criminels puisqu'ils ont été si sévèrement 


punis. 

En ce qui concerne le nombre, je dois dire que mon érumé- 
ralion est loin d'être complète, Elle est d’ailleurs fondée sur 
une statistique officieuse émanant du minislère et je fais à 
ce sujet les ns expresses réserves. Mais si vraiment ils ne 
sont pas nombreux ceux qui resteront en dehors de l'amnistie, 
raison de plus pour les amnistier. Même notre commission, Si 
timorée, pourrait s'y résoudre. 

Quant à leur qualité de « grands criminels » — visant surtout 
les ex-parlementlaires malgaches — je demanderai à l’Assem- 
blée de bien vouloir se reporter aux paroles déjà citées de 
M. Aubame sur les espoirs qu'avaient fait naître outre-mer les 
principes proclamés | la nouvelle Constitution. Et j'ajou- 
icrai: pouvez-vous aflirmer, mesdames et messieurs, que la 
conduite de l'administration et des colons à Madagascar, comme 
en Afrique noire, a été toujours conforme aux prescriptions 
de la Constitution de 1946 et aux nouvelles lois de la Répu- 
blique ? Etes-vous sûrs que dans la plupart des événements 
douloureux qui ont donné lieu à de si sévères condamnations 
dites politiques, une certaine dose de responsabilité n’incombe 
aux autorités et aux « petits blancs » qui n’ont pas compris 
ou n'ont pas voulu comprendre que la France répudiait le 
système de colonisation fondé sur l'arbitraire et qu’elle enten- 
dait désormais trailer les hommes de couleur — ses sujets 
d'hier — comme des citoyens égaux aux blancs ? (Applaudis- 
sements à gauche et sur divers bancs au centre.) Etes-vous 
certains qu'aujourd'hui encore tous les colons blancs à Mada- 
gascar et dans les autres pays extra-européens ont cessé de se 
considérer comme appartenant à une race supérieure devant 
laquelle les races inférieures, noire ou jaune, et même 
l'administration, doivent s'ineliner ? Etes-vous absolument sûrs 
qu'il n'y a jamais eu de provocations dont l'objet était de 
susciler des troubles afin de pouvoir étouffer dans le sang tout 
mouvement d'émancipation, mouvement parfaitement légitime 
d'après notre Constitution ? 

Alors, ne soyons pas si sévères à l'égard de ceux qui ont 

eut-être pris trop à la lettre les promesses de cette Consti- 
ulion et qui ont pensé — c'est peut-être le cas des parlemen- 
laires malgaches — que l'article 75 relatif à l’évolution éven- 
tuclle des statuts des membres de la République et de l'Union 
française pourrait être appliqué aussi à Madagascar. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

Ils ont commis des crimes... Du moins, on les a condamnés 
pour des crimes. Ils ont déjà ehèrement payé. Soyez donc 
Mmagnanimes. Montrez que la France est une véritable démo- 
cralie qui sait pardonner et oublier. 


C'est dans ce sens que nous déposerons tout à l'heure un 
amendement à l'article 1 du projet pour que l'amnistie 
couvre tous les délits et crimes politiques commis avant le 
octobre 1954. 


Comment définir le erime politique ? Notre code pénal 
l’ignore et le Gouvernement a cru bon d'éviter cet écueil en 
énumtrant les affaires auxquelles devait s'appliquer l'amnistie. 
Mais cette énumération risquait d'être incomplète et vous verrez, 
d'après les amendements déposés, que cerlaines affaires ont, 
en effet, été oublites. 


Notre commission de la législation a suivi la méthode 
proposée par le Gouvernement; M. Aubame l’a partiellement 
adoplée, mais en la complétant par l'énumération des articles 
du code pénal qui seraient visés par l’amnistie. Ce n'est 
très prudent: on peut créer des injustices par omission d'un 
article. Aussi, ni l'une, ni l'autre de ces méthodes ne semble 
salisfaisante aux socialistes, dont la proposition s'inspire de 
selle de leur ami, M. Minjoz. 

Nous voulons amnistier en premier lieu, et c’est normal, les 
srimes dits mais nous aussi à certains 
élinquants dits de droit commun qui, en- raison des circons- 

nces particulières dans les pays d'outre-mer, ont egalement 

roit au pardon et à la générosité nationale, En 1946, la 
ituation juridique des ER d'outre-mer a changé 
Prus ucment : la citoyenneté a été accordée à tous les hommes. 
es droits politiques leur ont été octroyés. En même temps, 
est entré en vigueur le code pénal métropolitain. La justice 
est en voie de réorganisation sur le mode français. C'est un 
bouleversement si brutal dans la vie sociale, politique, écono- 
mique et familiale qu'on n'en trouvera certainement pas 
d'autre excmple dans l'histoire. L'adaptation des populations 


à ces nouvelles formes d'existence me pouvait pas, et je di 
mème: ne peut pas encore, se faire sans heurt, sans Provoquer 
des passions, sans susciter un certain ébranlement, voire w 
désordre moral. 


Lorsqu'un système séculaire de vie et de mœurs s’eftrit 
brusquement sous la poussée d'une organisation juridique toute 
nouvelle, les hommes perdent fatalement leur re Moral 
IL faut du temps pour qu'ils retrouvent une certaine sérénité. 
Les bouleversements qui se produisent dans ces pays touchent 
peut être moins les formes matérielles d’existence que Je 
notions morales. Si la valeur intrinsèque du bien et du mal 
semble rester la mème, leur valeur relative change consi. 
détrablement. D'autre part, les épineuses questions de notre 
procédure criminelle et les jugements de valeur édictées par 
notre code pénal étaient et sont encore tout à fait étrangers 
aux populations habituées aux procédures coulumières, aux 
usages séculaires ou aux jugements plus où moins arbitraires, 
mais souvent paternalistes des administrateurs. 


A cela, il faut ajouter que les magistrats nouveaux venus 
dans ces pays, et dont je ne mets pas en doute la conscience 
professionnelle, ne se sont peut-être pas toujours rendu 
compte des situations particulières, de la mentalité, des mœurs 
et des habitudes des justiciables dont ils ignorent habituelle. 
ment la langue. Enfin — et je vous prie de ne pas voir ]à une 
critique visant l’ensemble de la magistrature — il est malheu. 
reuserment reconnu que les magistrals vivant plutôt avec les 

lancs, souvent presque exclusivement dans société des 
administrateurs, des colons, des entrepreneurs et des commer- 
çants européens, tendent à refléter la mentalité et même }es 
préjugés du milieu, ce dont leurs jugements se ressentent 
quelquefois. 


M. Fadda. Non! 


M. Rosenfeld. Je connais personnellement des cas où des 
assassins blancs ont été condamnés à une peine de prison avec 
sursis, tandis qu'un noir ayant assassiné un blanc se voyait 
envoyé aux travaux forcés pour vingt ans. 


Mesdames, messieurs, mème dans la métropole, les con- 
damnés de droit commun bénéficient souvent de mesures 
d’amnistie. Une loi d’amnistie spéciale pour l’ensemble des pays 
d'outre-mer de la République, première loi de cette nature, 
doit comprendre aussi certaines catégories de condamnés de 
droit commun. Aussi, les amendements que mes amis et mo 
vous présenterons au texte de la commission comprendront-ils 
l'amnistie pleine et entière pour tous les crimes et délits, à 
l'exception du viol, de la mutilation volontaire et de ceux qui 
furent commis dans un dessein lucratif. 11 va de soi que les 
délinquants exclus de J'amnistie pourront faire l'objet de 
mesures de grâce amnistiante, ainsi que ie propose aussi le 
projet de la commission. 


Telles sont les dispositions que le groupe soclaliste voudrait 
voir inrlure dans le projet de loi sur l’amnistie en remplars- 
ee de celles que vous propose la commission de la légis- 

tion. 


Je vous en supplie, ne vous montrez pas mesquins; ne mesu- 
rez pas ;a générosité de la France avec une balance d’apothi- 
caire. Soyez humains, d'abord! Pensez aux foyers où, depuis 
des années, l'absence d’un être cher a créé la misère matérielle, 
mais surtout une souffrance morale insupportable; pensez aux 
populations qui, si elles ont subi l'influence de mauvais ber- 
gers, sont revenues à de meilleurs sentiments, à ces populations 
qui ont retrouvé dans la communauté de l’Union française la 
paix et l'essor vers une évolution sociale et politique paisible, 
et qui voudraient que le pardon de la France leur rendit les 
hommes qu'elles n'ont pas cessé d'aimer même si elles recon- 
naissent leurs fautes et leurs erreurs passées. Rendez à leurs 
familles les criminels de droit commun lorsque leurs crimes 
n'ont pas été dictés par les plus viles passions. 


En invitant le Gouvernement et le Parlement à la plus grande 
cléinence, à la plus large générosité, vous rendrez le pus ém:- 
nent servie aussi bien à la France qu'à lous les pays exira- 
européens de la République. 

Nous sommes à un moment où toute la structure de la R‘pu- 
blique est remise en cause, à un moment où il faut avoir 
beaucoup de courage et de clairvoyance pour repenser les 
rapports entre la métropole et ses anciennes colonies. Or, ceile 
œuvre, ébauchée en 1946 mais laissée à l'abandon depuis 19°, 
ne peut être ni améliorée ni parachevée dans le sens voulu 

ar le préambule de la Constitution sans la collaboration active 

es populations intéressées. Une large, une très large amnistie 
est suceptible de favoriser ce climat de confiance et d’enthou- 
siasme sans lequel tous les efforts de rénovation seront vain:. 
(Applaudissements à gauche, à l'extrême gauche, at sur divers 
bancs au centre.) 
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7m. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Randretsa. 


M. Randretsa. Mesdames, messieurs, dans sa séance du 
1: mars 1954, l’Assemblée de l'Union française votait, à une 
tre. large majorité, un texte de ve générale sur l’amnistie 
vuuc-mer, texte ainsi libellé: « L'Assemblée de l’Union fran- 
«ice invite le Gouvernement et l’Assemblée nationale à faire 
heuclicier de la loi d’amnistie tous ceux qui, à l’occasion des 
troubles politiques, ont commis des crimes, délits et contraven- 


tons, à l'exception des assassinats, meurtres, mutilations de 
personne,  VIOIS, séquestrations, coups et blessures ayant 
entrainé ja mort'ou une incapacité permanente, pillages, incen- 


die d'habitations, destructions d'ouvrages d'art, vols. » Le 
vole de ce texte remonte à plus d’une année. Depuis, le Gou- 
veriement en à déposé un nouveau d’une portée plus réduite, 
qui a été transmis à notre commission de la justice et vous 
savez l'usage qu’elle en a fait en y apportant quelques modi- 
iications de détail. C'est ainsi que le Gouvernement fixait à 
quatorze ans le quantuen de la peine à amnistier; Ja commis- 
sion de la justice de l’Assemblée nationale, se conformant à 
l1 proposition de loi de mon ami, M. Ranaivo Jonah, député 
de Madagascar, aurait elevé ce quantum à quinze ans: Notre 
conmission à fait des distinctions plus subtiles, qui s'avèrent 
dans la prog plus sévères; elle à ramené ce quantum à dix 
ans, compte tenu d’un additif concernant certains condamnés 
avunt des titres à 1# reconnaissance nationale, les anciens com- 


hattants, par exemple, Pour ces derniers, en effet, le quantum 


est porté à vingt ans, mais A ic savoir que les condamnés 
pouvant bénéficier de cet additif seront très rares. 


Toutes ces subtilités prêteraient à l'humour si elles n'avaient 
de: conséquences graves, et si elles n’aboutissaient pas à ce 
cureux paradoxe d’une commission qui renie les positions 
qu'elle a prises deux ans auparavant. Nous sommes, en eflet, 
ln du texte voté par l’Assemblée de l'Union française et sou- 
tenu par la même commission qui, lui, était généreux, complet 
ce! L'Juidait enfin une question qui nous a fait tant de mal... 


M. La Gravière. Vous parlez bien du texte de 1953 ? 


M. Randretsa. Exactement. Pourquoi ce revirement ? Quelles 
cn sont les causes ? J'ai beau chercher, je ne les discerne pas. 
Un à parlé de raisons de sécurité : ces raisons de sécurité n’exis- 
taient-elles pas l’année dernière ? Des faits nouveaux, des trou- 
be? Une attitude hostile de la population malgache, par exem- 
ple, ont-ils motivé ce changement de position ? Nullement ! 
Je ne me souviens 2e d’avoir lu dans la presse ou d'avoir 
et informé de tels faits. Le pays est paisiblé, les assemblées 
I'proenmtatives et provinciales y fonctionnent très normale- 
nent, l'attitude de l’autochtone «est conciliante, mieux, elle est 
l'i'ernelle, On s'aperçoit enfin que les Malgaches et Français 
peivent vivre ensemble, peuvent faire prospérer le pays en- 
semble, Les buts que se sont toujours fixés les divers gouver- 
nements français ne sont-ils pas la paix et son corollaire, l’ami- 
{27 Encore faut-il ne pas faire d'erreurs en laissant subsister 
des ferments de haine. 


J'en reviens maintenant à la position prise par notre com- 
hiission: est-elle défendable en ce qui concerne Madagascar ? 
l'eut-être, si l’on juge le problème dans l’abstrait, sans connaî- 
ire les réactions profondes de l'âme malgache; mais elle ne 
l'est plus si l’on juge les faits d’une façon concrète. Ces faits, 
lneslames, messieurs, je les ai vécus et je puis dire sans forfan- 
lerie que je les connais. Je me trouvais à cette époque à Mada- 
£iscur, et comme tous j'ai suivi avec attention et angoisse le 
déroulement des événements, J'ai suivi également le procès des 
lirlementaires, puisque je siégeais au banc de la défense. Je 
le Veux pas faire, à cette tribune, l'historique des faits, ils sont 
connus, mais à l'origine, qu’y avait-il ? Des textes, des textes 
lumains et généreux qui promettaient l'indépendance au sein 
de l'Union française; chaque ligne était un espoir pour les 
veuples coloniaux devenus citoyens de l'Union française. Il y 
1vait eu la guerre et aussi la conférence de Brazzaville. Partout, 
j'5 populations entraient dans la voie de l'indépendance : l'Inde; 

ndonésie.. 


Nos élus, je veux parler de ceux qui sont en prison, se sont 
liissé impressionner par cette atmosphère, ils ont cédé À Ja 
l'magogie, sans tenir compte ni de la formation intellectuelle 
des masses, ni des réalités politiques. Bientôt ces élus — et 
Cest là un phénomène commun à toute révolution — se sont 
\us dépasser par leurs propres troupes. Les déclarations enflam- 
Inces ant laissé la place aux actes. Sur toute notre île nous 
‘vons vu le pillage, le déchaînement des passions, nous avons 
Yu couler le sang. Mais au début — c’est un point sur lequel 
]aïnerais insister afin de mieux recréer l'ambiance de cette 
‘Poque — personne n’ignorait que les parlementaires malgaches 


jouissaient d’une pleine libert aux yeux de la population et 


à l'égard de l'administration. Is parlaient librement; bien 
mieux, ils disposaient des voitures de l'administration pour faire 
leur propagande, ‘Tout le monde savait également que la pré- 
sence française était bafouée, que l'autorité de la France était 
minimisée: cependant, on laissait faire, Beaucoup d'observa- 
teurs ont dit que la France aurait pu éviter ces troubles graves ; 
de cela je suis persuadé moi-même. Si l'autorité de la France 
n'avait pas été relâchée, je ne doute pas que ces pillages, 
ces assassinats et la répression qui a suivi auraient pu être 
évités. (Applaudissements sur divers bancs au centre.) 


Tout cela, mes chers collègues, a son importance ; on sembls 
l'oublier. Je n'excuse pas les coupables mais je puis dire qu3 
l'administration a eu sa part de responsabilité. 


Depuis, nous avons connu une période de paix. Sous la 
conduite de hauts commissaires énergiques et compétents, 
MM. de Chevigné, Bargues, et aujourd'hui M. Soucadaux, Je 
pays a repris sa marche vers le progrès et la prospérité; il 
oublie peu à peu; reste l'avenir. I serait vain de nier que 
subsiste un malaise. Une partie de la population ne comprend 
as. Elle ne comprend pas qu'on n'ait pas fusillé — comme 
ant d’autres — des gens dont on dit qu'ils sont responsables de 
Ja rébellion, et elle ne comprend pas won p:s qu'on diminue 
progressivement leurs peines sans pour cela les libérer. Celle 
question, surtout parce qu'elle n'est pas réglée, envenime les 
rapports ; et elle se pose encore parce qu'on ne veut pas voir 
la vérité. Pour ma part, je ne crois pas que rendre à la liberté 
les Malgaches condamnés amènerait à nouveau une sanglante 
révolte. Le peuple malgache, mes chers collègues, a compris 
qu'il ne devait pas se laisser aller à la violence. 11 ne mécon- 
naît pas que la France a apporté à Madagascar les bienfaits de 
la civilisation occidentale. 


M. Jean Guiter, Très bien! 


M. Randretsa. Il ne veut pas être un ingrat, mais il désire 
la réconciliation, une égalité réelle, IL désire la paix. 


Enfin, ne pas accorder l’amnistie large que préconisent nos 
collègues socialistes, c'est avouer implicitement que la poli- 
tique gouvernementale à l'égard de Madagascar a échoué; c'est 
avouer qu'on craint une révolte. À quoi donc auraient servi 
ces huit années de paix ? A constater qu'on ne peut pas accor- 
der l’amnistie parce qu'on n'est pas sûr des populations qu'on 
gouverne! Mes chers collègues, je l'ai ee souligné : 
c'est là une crainte injustifiée. Jamais Madagascar n'a été aussi 
calme. Jamais les paroles de notre ami et coliègue, M. le pré- 
sident Junillon, ne se sont révélées aussi justes: « Les Mal- 
gaches sont près de nous par leur sensibilité et leur intelli- 
gence ». 

Aussi je vous demande de montrer que vous êtes conscients 
de la volonté d'amour des populations malgaches envers la 
France. Je vous demande de ne pas avoir peur du pardon. 
(Très bien! très bien! et applaudissements au centre, à gauche, 
sur les bancs des Etats associés et sur divers bancs à l'extrême 


gauche.) 
M. le président. La parole est à M. La Gravière, 


M. La Gravière. Mesdames, messieurs, il y a deux ans, mois 
pour mois, un coup très dur était porté à la communauté dont 
nous voudrions ici faire une vivante réalité et qui s'appelle 
l'Union francaise. Mes prédécesseurs à la tribune y ont fait 
allusion, mais je voudrais l'évoquer une fois de plus car il y a. 
me semble-t-il, une lecon importante à en dégager. 

La loi d'amnistie venait en discussion à l’Assemblée natio- 
nale, le vendredi 27 février 1953. Elle concernait strictement Ja 

opulation métropolitaine, et M. Daniel Mayer, estimant qu'il 
allait étendre le bénéfice des dispositions de cette loi aux 
d'outre-mer pour les faits ïes concernant en parti- 
culier, déposa un amendement dans ce sens. 


C'est à ce moment qu'un autre parlementaire, représentant. 
celui-là, le territoire de Madagascar, monta à la tribune et 
s’exprima en ces termes; 

« Les élus de Madagascar sont conscients de la grave respon- 
sabilité qui pèse sur leurs épaules depuis que leurs compa- 
triotes les ont envoyés siéger à l’Assemblée, Nous connaissons 
tous les tragiques événements qui se sont produits dans la 
Grande-Ile en 1947 et 1948. C'est pleinement pénétrés de leur 
gravité et des conséquences importantes qu'ils ont eues que 
nous adoptons une attitude de prudence et de calme devant Ja 
situation que l’on risque de créer en ce moment. Que l’on ne 
vole pas en aucune manière, dans notre attitude, une marque 
d'hostilité à une mesure d'apaisement dont le pays qui nous 
a envoyés siéger ici a tant besoin; bien au contraire, nous 
sommes fermement désireux de voir adopter une mesure de 
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clémence et d'oubli général afin que disparaisse le souvenie 
inème des tristes événements de 19M7-1M8, Mais. » — et ce 
sont ces mots de M. le député Ranaivo qui furent décisifs dans 
le vote de l'Assemblée nationale — « les mesures que nous 
adopterons maintenant prendraient le peuple malgache entière- 
nent au dépourvu... » 


A la suite de cette intervention le vote de l'Assemblée natio- 
pale, malgré l'adjuration de M. Daniel Mayer, fut contraire à 
son amendement, M. Daniel Mayer désirait essentiellement qu’il 
n'y eût pas deux amnisties; l'une, pour la France métropoli- 
taine, disait-il, et plus tard, on ne sait comment, ni dans quel- 
les conditions, une autre pour les territoires d'outre-mer, 


M. Héline. IL avait cent fois raison! 


. M. La Gravière. 11 avait cent fois raison, mais nous sommes, 
nous, deux ans en retard. 


M. Laurin, Puis-je vous interrompre, mon cher collègue ?... 
M. La Gravière, Je vous en pre. 


M. le président, La parole est à M. Laurin avec l'autorisation 
de l'orateur. 


M. Laurin. Quelle est l'appartenance politique de ce député 
malgache ? 


M. La Gravière. Laissons cela tranquille, monsieur Laurin. 
Je dépolitise ce débat, si vous le permettez. (Très Lien! très 
bien! et applaudissements à gauche.) 


Il s’agit ici de l'Un'on française, il s’agit, permettez-moi de 
le dire, de la justice au sens où je l'avais définie il y a deux 
ans, comme l'a rappelé M. Rosenfeld. 


M. Laurin, Sûrement, mais je fais confiance à tous les élus 
du mouvement républicain populaire. 


M. La Gravière. Il ne s'agit pas, monsieur Laurin, du mou- 
vement républicain populaire; je parle en mon nom personnel, 
tous me permettez de vous le rappeler. 


M. Laurin. Alors, c'est très bien! 


M. La Gravière. La conclusion fut dégagée quelques jours 
plus tard par un autre Malgaehe, mon ami Gabriel Razafint- 
+alarma, directeur d'un journal à Tananarive, Je ne reviendrai 
d'ailleurs plus sur ce point qui — on me permettra de le dire 
— est un point d'histoire dont, je crois, une leçon est à déga- 
ger. Voici ce qu'écrit ce Journaliste: « L'amnistie, quoi qu'on 
en pense, Sera un jour où l’autre une réalité; il importe de 
bien fixer et sa signification et sa portée. On dit que l’amnistie 
est une mesure d'oubli et de pardon, On la prend en vue de 
provoquer un apaisement qui s'avère nécessaire, Seulement, 
“lors qu'une amnistie rencontre trop de tergiversations au 
moment de son accouchement, sa naissance sera immanqua- 
blement accueillie avec beaucoup de réserves. Du coup, elle 
perdrait le bénéfice de la générosité du geste, elle aurait chance 
d'être considérée pour un simple accident imposé par le temps ; 
el tout ce qui est imposé, le cœur.se refuse à lui accorder sa 
reconnaissance, » 


. J'ai voulu laisser à un Malgache, à un homme d'outre-mer, 
ie soin de dégager la conclusion de l'incident grave que j'ai 
voulu rappeler. 


Et tout à l'heure, M. Rosenfeld a indiqué qu’à la suite de 
-e refus du Parlement d'étendre le bénéfice de la loi d'amnistie 
aux populations d'outre-mer, notre Assemblée, sur proposition 
te Mme Malroux, avait cru devoir déposer un texte dont lecture 
vous a été donnée, Acus sommes donc, mesdames, messieurs, 
en relard de deux années, nous avons ainsi laissé passer uné 
occasjon maguitique de contribuer à édifier l'Union française. 
Aujourd'hui, nous sommes invités à donner notre avis sur un 
projet et deux propositions de loi. Nous avons entendu précé- 
demiment un rapport excellent. J'ai voulu aller en féliciter 
M. le rapporteur; nous sommes habitués à ces exposés qui se 
genres à mes yeux comme des temples grecs aux lignes 
en nettes; son rapport est inattaquable, mais je voudrais Jui 
dire, à mon tour, que nous sommes en présence d’une matière 
où le corset juridique devrait eraquer et où nous devrions 
laisser agir, dans une grande mesure, l'intelligence du cœur. 


C'est ce que pensent un grand nombre d'hommes qui con- 
haissent quelque peu les problèmes d'outre-mer, les peuples 
d'outre-mer surtout, des hommes qui connaissent ces peuples 


à l'intelligence éveillée et à la sensibilité vive. « Il faut être 
taisonnable et ne pas être faible... » — disiez-Vous, monsieur 
le rapporteur — « en matière d’amnistie », Et vous avez 
évoqué un certain nombre de pee en cette matière, les 
lois antérieures. Mais, je le répète, il s’agit d'autre chose — 
et ceci a été, je crois, oublié — il s’agit des populations d'outre- 
uner, Je m'excuse de penser spécialement à Madagascar — que 
je connais mieux —, mais il s’agit, er particulier, d'événe. 
iuents dits « rébellion malgache de 1947-1948 ». 


Notre collègue M. Randretsa vient de rappeler dans quelles 
circonstances ces événements eg ont éclaté et se sont 
déroulés, Puis-je demander à nos collègues de la commission 
si, ay3nt à se prononcer sur des mesures amnistlantes à l'égard 
des condamnés de Madagascar, ils ont pu, dans une certaine 
mesure — chose essentielle à mes yeux — obtenir quelque 
lumière et faire quelque clarté sur les événements de 1947-1948, 
Aussi bien toute la lumière, toute la clarté n'a pas été faite 
sur ces événements, vous le savez bien. 


Vous avez parlé du champ d'application de Ja loi, laquelle 
ttendrait son bénéfice d’après le quantum des peines pronon- 
ctes. Voulez-vous me permettre de vous montrer à quel point 
ce champ d'application sera restreint ? Je voudrais vous citer 
un cas que je connais quelque peu et qui, si j'ai bien compris, 
he pourra pas bénéficier des mesures amnistiantes, Un homme 
originaire de Alakamisy, ayant nom Rabemanantsoa, fut arrêté 
deux jours après le déclenchement de la rébellion, C'était un 
père de famille de huit enfants, vivant avec la simplicité d'un, 
cultivateur, estimé de tous, des représentants de l'administra- 
tion, de l’église, du fokonolona. A la prison, on l'a surnommé 
« le Brave ». Devant la marée montante du M. D. R, M., les 
ieunes gens dù village sont venus le trouver pour fonder une 
sous-section. L'homme s'en fut prendre conseil auprès de son 
curé. Celui-ci, sans se soucier le moins du monde de l'orage 
qui grondait, lui recommanda surtout de s’y prendre selon les 
formalités prescrites par la loi. Une lettre fut donc écrite au 
chef du district; une autre au ge de la section du M. D. 
R. M. à Fianarantsoa, de laquelle aurait dû dépendre sa sous- 
section si elle avait été fondée. Il n’obtint de réponse ni de son 
chef de district, ni du président du M. D. R. M., lorsque, dans 
la nuit du 9 mars, la rébellion éclata. 1 


Le surlendemain, Rabemanantsoa fut arrêté chez Jui et con- 
duit à Fianarantsoa, Il reconnut, sur quatre pages dactylogri- 
phiées, le mécanisme de la rébellion de Madagascar, on eût 
dit qu'il en était l'âme ou l'organisateur et que sais-je 
encore 


Devant ses juges, Rabemanantsoa essaya d'expliquer la rai- 
son de ses aveux quelque peu étranges. Vains efforts. IL fut 
condamné aux travaux forcés à perpéluité. 


C'est un exemple entre beaucoup. 


Voilà un homme qui, pratiquement, est innocent et qui, 
si j'ai bien compris, ne bénéticiera pas de la loi d’armnistie lelle 
qu'elle nous est présentée par la commission. 


Et puis, vous avez fort heureusement évoqué le problème 
des fonctionnaires, mon pas condamnés, mais révoqués pour 
cause d’inaptitude morale et qui n'ont pas tous encore été 
réintégrés. 11 serait grand temps, je crois, qu'ils le fussen!; 
il y aurait, en cette matière des fonctionnaires révoqués pour 
cause d’inaptitude morale, des cas absolument effarants à citer. 


Mais je suis pressé d’en venir à ce que m'ont confié des magis- 
trats que j'ai eu l’occasion de rencontrer au cours d’un vnyage 
en Afrique, le mois dernier. Ces magistrats avaient servi à 
Madagascar au temps même des procès faisant suite à la rébel- 
lion de 1947-1948. Ils se retrouveraient bien d'accord avec la 
commission. Laissez au judiciaire ce qui est son domaine, nous 
disait M. le rapporteur. Ils m'ont dit combien ils étaient-désireux 
de voir intervenir des mesures qui seraient de nature à réparer 
les jugements trop hâtifs qu'ils ont été amenés à prononcer à 
la suite d'enquêtes singulièrement conduites. 


M. Rosenfeld a cité l'appréciation de l’éminent avocat général 
Rolland, à son retour de Madagascar, au sujet des condamnts 
du tribunal militaire de Fianarantson, appréciation qui, d'apres 
les magistrats auxquels je faisais allusion, pourrait s'élendre 
à nombre d’autres jugements rendus dans les mêmes conditions, 
à la même époque. Ces magistrats — je ne veux pas extrapoler, 
ni dépasser leurs déclarations — voulaient me dire — et je le 
comprenais — que ce serait pour eux aussi qui avaient eu à 
connaitre de ces affaires, des mesures d'apaisement. 


Messieurs, je voudrais, en terminant, évoquer l’action émou- 
vante que poursuit actuellement un homme qui vient de <e 
senêre L Madagascar, M. le professeur Massignon, un homme de 
cœur, un juste, qui a vu sur place beaucoup de choses que 
j'avais vues moi-même, lors de plusieurs passages à Mads 


| 
| 


| 

qu 
d'ê 
lis 

la 

de 

et 
ta 
ail 
all 
AI 
al 
di 
di 
ti 
al 
à 
a 
r 
| 
a 
d 
d 
{ 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 15 MARS 1955 235 
C'est, en effet, pour traduire le désir de libération des empri- 


L être gasear, et qui, ayant vu ces choses, a cru devoir les dire, ce 
isieur ui lui a valu, ce qui Jui vaut à l'heure actuelle encore sonnés, si vivement exprimé en Algérie, à Madagascar et en 
to d'ètre traîné dans la boue par un certain nombre de journa- | Afrique noire que le groupe communiste à l'Assemblée natio- 
e, les listes français de Tananarive. Peu importe, cet homme a dit nale était amené, dès 1950, immédiatement après le rejet de 
er 'èn h verité, et hier, quelques-uns d’entre vous avaient l’oceasion la revision du procès des parlementaires et patriotes malga- 
outre- de l'entendre rendre compte de son voyage, et sa conclusion, ches, revision qui aurait é‘é une solution plus juste, c'est donc, 
,., 06 cest: l'amnistie, l’amnistie large, l'amnistie sans arrière-pensée dis-je, dès 1950 que le parti communiste fut amené à déposer 
véne- et sans réticences. C’est aussi, mes chers collègues, une amnistic | une propositions d'amnistie très étudiée et très complète. Cette 
large, sans arrière-pensée et sans réticences que, pour ma part, |- proposition fut reprise, dès le début de la présente égislature, 
uelles je désire, et que je voterai, une amnis:ie de nature à restaurer . | en juillet 1951, et, en collaboration avec Mme Alice Sportisse, 
sont vraiment la paix dans le cœur de ce pus malgache qui mérite député d'Algérie, le groupe communiste déposait une proposi- 
Lission tant d'être aimé, Tous les peuples d'outre-mer méritent d’être tion d'amnistie concernant spécialement l'Algérie. Malgré l'effort 
‘gard anncs parce qu'ils ont prouvé dans les heures dures qu'ils de notre groupe, le texte d'amnistie s'appliquant à tous les pays 
rtaine amaient la France, Nous demandons donc l’amnistie la plus ne venait pas en discussion. IL fut donc décidé de déposer, 
elque drge pour les populations d'outre-mer, pour ces populations venant s'ajouter à l’autre et le renforçant, un texte spécial 
1-1048, attachantes et aimantes qui font confiance à la France. (Applau- proposant de nouveau l’amnistie pour les parlementaires et les 
faite dissements à l'extrême gauche, à gauche et sur divers bancs patriotes malgaches emprisonnés à la suite des événements 
au centre.) , de 1947. Ce texte portait Ja date du 23 juin 1953. Les choses ne 
se précisant toujours pas sur le plan parlementaire, le groupe 
quelle M. le président. La parole est à Mlle Lafon. communiste fut amené, le 14 juillet dernier, à déposer une 
Fonon- . proposition de résolution ayant pour objet Ja libération de 
po Mile Lafon. La question de l'amnistie aux emprisonnés poli- | tous les emprisonnés ss gi des pays d'outre-mer à l'occa- 
4. tiques des pays d'outre-mer est en instance depuis deux ans sion de notre [Me nationaie. 
Dtnme au moins devant cette Assemblée, comme on l'a rappelé tout Il convient de s'étonner ici de ce que l'Assemblée de l'Union 
arrêté à l'heure, puisque nous en discutions déjà, sans résullat il est | française ne se soit saisie que des textes déposés à l'Assemblée 
it un vrai ou du moins sans résultat perceptible sur le moment, les nationale en juin 1954 par M. Minjoz et le groupe socialiste et 
d'un 12 et 17 mars 4953. À ce moment Poe 0-16 toujours, Line ar un certain nombre de parlementaires des pays d'outre-mer, 
istra-" aujourd'hui, le problème se posait devant l'opinion publique en qu'elle ait connu, à coup sûr, l'existence des textes de 
)mmé sous l'angle d mr ge à apporter aux consé 4 4 de la notre camarade Jacques Duclos et du groupe communiste. En 
. les répression colonialiste si dure et si contraire à la figure que eflet, j'ai eu l’occasion de dire à la commission de la justice 
une chaque Français se fait de notre pays. Le remède, l'amnistie, | Que ‘nous reprendrions comme base de notre contre-projet le 
son apparaissait, dans notre conception, très partagée par beaucou ) texte que notre parti avait déposé en 1950. 
rage d'honnétes gens en France, comme une modeste réparation - 
n les des victimes condamnées et frappées pour des faits qui n'étaient , Nous nous félicitons toutefois de ce qu'en 1954 la pression de 
e au nullement répréhensibles, et non comme un pardon. Ce point l'opinion publique, tant en France qu'à Madagascar, en Afrique 
M. D de vue, vous le voyez, est bien différent de celui du rapporteur du Nord et en Afrique noire, ait été telle que d'autres groupes 
lu, de la commission. olitique furent amenés à déposer également des textes d'amnis- 
son Fa 1953, nous avions dressé devant cette Assemblée un 
dans {ibleau de la répression en Afrique du Nord, en Afrique noire En juillet 195%, comme couronnement de ce mouvement 
c! à Madagascar. Depuis ce moment, les choses ne se sont pas aurait-on pu croire, est intervenu le dépôt en blanc du projet 
tn: srrétées, Ce tableau est maintenant plus touffu encore sous Mendès-France. Lorsque les termes du projet furent connus, en 
D: cerlains angles et nos responsabilités, par conséquent, sont lou- novembre 1954, il fallut se rendre à l'évidence; le projet gou- 
eu jours plus Jourdes. . vernemental, contrairement à toutes les propositions déposées 
eût À | ” par les groupes politiques, excluait les pays d'Afrique du Nord 
sk à Roeore une fois, nous rappellerons combien les actes Eee du champ de l’amnistie. Le projet n’était applicable qu'à Mada- 
sis des gouvernements successifs sont contraires aux textes gascar et à l'Afrique noire, et dans des conditions peu admis- 
ral. DOS qui nous régissent dans _ rapports avec les sibles d’ailleurs. 
ntle te ds boit D plaies ne sont pas refermées. A la suite des événements de 1947 
tent le droit qu'a chaque peuyie de choisir la forme de gou- - 
rnemé lv le er qui ont fait 99.000 morts sur une population de 4 millions d'habi- 
\ernement sous laquelle il veut vivre. Ils désirent que soient 
: ants, 1.500 personnes environ restent encore en prison, con- 
qui iendus les droits souverains et le libre exercice du gouverne- d Le évention : i elles 116 
, ment à ceux œui en ont été-privés par la force. » amnées au bagne ou encore en prévention; parmi elles 
elle q P P condamnations à mort ont été prononcées, au moins, à notre 
Je citerai aussi la charte des Nations Unies qui proclamait connaissance, Beaucoup de condamnés à la prison ou aux tra- 
ne « le principe de l'égalité des peuples et leur droit à disposer vaux forcés l'ont été pour infraction aux décrets des 4 septem- 
ur d'eux-mêmes »; et surtout, par la voix de notre Constitution, bre 1930 et 2 septembre 1947 sur les actes et manœuvres de 
été :doptée en septembre 1946, la France a solenrellement promis |: nature à compromettre la sûreté publique, décrets d'exception 
nt: aux peuples d'outre-mer la liberté de s’administrer eux-mêmes contraires à la Constitution et dont nous avons essayé de faire 
sur el de gérer démocratiquement leurs propres affaires, « écartant, annuler quelques-uns au cours de la dernière législature. Sur 
er: dit-elle, tout système de colonisation fondé sur l'arbitraire, les 116 condamnations à mort connues, plusieurs ont été exé- 
- elle garantit à tous l'égal accès aux fonctions publiques et l’exer- cutées; d’autres condamnés ont été graciés; d’autres out vu 
rise tite Individuel ou collectif des droits et libertés proclamés ou leur jugement eassé et sont.en instance de revenir devant d'au- 
ge confirmés par le préambule de la Constitution ». tres juridictions ; d'autres ont vu leur pourvoi son. En ee 
meme sur le plan du droit, les fai rimés ne sont pas des ées ant anmolsge 
la faits P! pa longtemps très longtemps, des années durant, dans l'angoisse, 
us is répréhensibles. alors qu ils pouvaient s'attendre, chaque matin, à être exécutés, 
x En dépit des promesses l'on peut dire qué, depuis la libéra- Ces hommes pourtant n'ont cessé de proclamer leur foi en la 
er lion, l'Etat essaie de réprimer, dans les pays coloniaux, tout France républicaine, tel le lieutenant Randriomaromana qui 
à Mouvement tendant à la liberté et à l'indépendance ou même déclarait à la veille de son exécution: « Je crois en la France 
toute lutte contre une forme ou une autre d’oppression républicaine, la France de Voltaire, la France de Jean-Jacques- 
al coloniale. | Rousseau, la France de La Fayette. 
sg Or, nous avons été saisis de plusieurs textes d'amnistie pour « La justice en marche, soit! mais ce n’est pas celle de ces 
1 des faits survenus depuis cette Lseune dans tous les pays colo- | hommes au cœur dur qui l’appliquent au profit de je ne sais 
à hiaux et durement réprimés par le Gouvernement; malheureu- | quel impérialisme antédiluvien. » 
, on El le rapporteur et la majorité de la commission, s’en Les emprisonnés, d’autre part sont soumis aux travaux forcés ? 
', le texte 24 au texte le plus restrictif en choisissant comme base ils subissent les pires traitements, la sous-alimentation, des 
e let 4 e déposé par le Gouvernement Mendès-France, le 31 juil- journées de travail de plus de huit heures, C’est ainsi que le 
à AS ” Je voudrais rappeler qu’au moment où le précé- 12 décembre 1953, un détenu dont on m'a fait connaître le cas, 
opinion ce obligé par une | Daborajaona, est mort du tétanos car il fut contraint de tra- 
sers que vell on. A ce moment, dans vailler plus d'un mois avec un pansement infecté. On compte de 
| a De Diaux, la revendication 'amnistie pour les empri- nombreuses morts dues aux très dures conditions de vie péni- 
= à evenait un irrésistible mouvement duquel l'adminis- tentiaires et ay manque de soins médicaux. J'ai reçu récemment 
ne ee était bien forcée de tenir compte. Ce mouvement si À une lettre de Madagascar dont j'extrais quelques phrases. Cette 
Juste était approuvé par le peuple français ct particulièrement lettre, datée du 7 mars 1955, décrit le sort de certains condam- 


par le parti communiste, 


nés emprisonnés dans deux bagnes de l'ile, le bagne de Sainte- 
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Marie et le bagne de Nossi-Bé, A Sainte-Marie, me dit-on, où 
actuellement se trouvent 146 condamnés à la suite des événe- 
ments, l'un d’entre eux vient de décéder, Le régime de ce bagne 
est terrible pour les détenus ; ils sont frappés pour tout ou pour 
rien, insultés, astreints à de durs travaux tous les jours. Ceux 
qui osent défendre leurs droits sont jetés en cellule, où on les 
force à boire de l'eau salée, IL faut signaler que le gardien- 
chef qui se trouve actuellement à Sainte-Marie était auparavant 
gardien-chef à Nossi-Bé. Mais la protestation des honnêtes gens 
et des prisonniers eux-mêmes a arraché son transfert. Il exerce 
actuellement ces mêmes méthodes à Sainte-Marie, A Nossi-Lava 
les détenus politiques — me dit-on — sont atteints d'hydrocèle 
él ne reçoivent aucun soin. 

Qui nous dit que ces emprisonnés seraient amnistiés si le pro- 
jeu Mendès-France, étudié par la commission de la justice, élait 
adopté ? Les dispositions principales de ce texte sont dérisoires ; 
et, malheureusement, je rapporteur s’est borné à rapporter ce 
texte, dédaignant les autres propositions; il a même fait du 
texte gouvernemental, à l’aide de la majorité de la commission, 
un texte plus restrictif encore, Alors que le gouvernement Men- 
dès-France n'envisageait aucune amnislie de droit pour les ron- 
darnés à une peine de plus de quinze ans, le rapporteur 
abaisse ce quantum à dix ans. Je suis heureuse de n'être pas, 
d'ailleurs, la première à m'en indigner. Si, avec le projet gou- 
vernemental, 752 personnes avaient pu être amnistiées, le rap- 
porteur et sa majorité de commission n'en amnislieraient que 
171, ei nous en croyons, du moins, les chiffres fournis par le 
ministère de la France d'outre-mer, Encore faudrait-il, aux 
termes des dispositions du projet Mendès-France, reprises par 
le rapporteur, que ces personnes n'aient pas été condamnées 
pour crime de meurtre et d’assassinat, Nous avons réussi, en 
commission, à faire supprimer la notion de complicité, car le 
texte du Gouvernement portait: « Sont également exclus de 
l'amnistie de droit ceux qui se sont rendus coupables, comme 
auleurs, coauteurs ou complices, du crime de meurtre et d’as- 
sassinat », Qui peut dire que les 174 emprisonnés qui seraient 
armuistiés de droit, selon le texte du rapporteur, n’ont pas été 
coudamnés comme auteurs vu coauteurs de crimes, car très 
no’nbreux sont, à Madagascar, ceux qui ont été condamnés pour 
ces chefs d'inculpation, en vertu du principe de la responsabi- 
lité collective ou des aveux arrachés par I torture, des faux 
témoignages et des preuves préfabriquées, 


Mais les mailles du filet se resserrent autour des 174 amnistiés 
du rapport de M. Ribéra. 3a eflet, dans son article 2, le texte 
du gouvernement Mendès-France déclare : « Sont exclus des dis- 
positions de l’article 1% ceux qui ont fait l’objet d'une condam- 
nation pour un autre crime ou délit, à une peine privative de 
liberté égale ou supérieure à deux ans ». Cela veut dire que «i 
le prisonnier a subi, dans le passé, une peine de deux ans ou 
plus d'emprisonnement pour ün autre crime ou délit que celui 

our lequel il est amnistiable, un délit de presse, par exemple, 
f perdra le bénéfice de l’amnistie, M. le rapporteur a suivi en 
partie notre raisonnement et a exclu les délits de presse de 
cette mauvaise clause du texte du Gouvernement, 


Cependant si, par chance, les 174 ammistiables passent au tra- 
vers de tous les obstacles de la loi, il reste encore, dans le pro- 
jet, une possibilité pour diminuer les libérations. 


En effet, tout procès peut donner lieu À des frais. Or, si l’am- 
nistié ne pent les payer. à la requête d'une tierce personne ou 
d'un ayant droit que l'administration saura bien trouver s’il le 
faut, il peut être remis en prison, aux termes de l’article 12 des 
textes que nous étudions. 


Cependant, le Gouvernement se réserve le droit d'accorder 
J'amnistie par mesure individuelle, selon son propre choix, par 
l'intermédiaire d'une commission qu'il créerait À cet effet. 
C'était une possibilité de manœuvre très politique que le Gou- 
vernement Mendès-France se réservait ainsi, ou qu'il réservait 
à ses successeurs. N'est-ce pas, il est vrai, un bon moyen d'in- 
trigue et de division que l'on se ménage à toute éventualité ?.. 

Entin, aux termes du rapport, parmi les amnistiables de droit 
ou par décision du Gouvernement, les députés et les dirigeants 
du mouvement national de Madagascar ne sont pas compris. 
Faut-il rappeler que les députés de Madagascar subirent un sort 
incroyable, Leur immunité parlementaire fut levée sur requête 
du procureur général de Madagascar pour atteinte à la sûreté 
intérieure de l'Etat. Conformément À l'article 9 du code pénal, 
cela ne pouvait entraîner, au maximum, qu'une peine de réclu- 
sion dans une enceinte fortifiée. 

l'accusation elle-même ne reposait eur rien, si ce n’est sur la 
télégramme des parlementaires du bureau du mouvement déma- 
cralique de rénovation malgache, expédié au moment de Ja 
provocation sur laquelle repose toute l'affaire et ainsi libellé : 

«a Urgent, — Prière diffuser et afficher: ordre impératif est 
dominé à toutes les sections. à tous les membres du M. D. R. M 
de garder calme et sang-froid absolus devant manœuvres c$ 


LA 


provocations de toutes natures destinées à susciter troubles 
sein FPE malgache et saboter politique pacifique. Signé: 
M. D. R. M. » . 


Ce télégramme fut présenté par l'acte d'accusation comme 
un télégramme à sens caché et conventionnel, signifiant en 
réalité un appel à la révolte. La levée de l’immunité parlemen. 
taire obtenue, Ja chambre des mises, vous le savez tous, chan. 
gea le chef d'accusation en celui de complicité d'assassinat et 
sur cette base, la cour criminelle de Tananarive, le 4 octobre 
1948, prononça six condamnations à mort dont celle de deux 
députés. Le troisième fut condamné aux travaux forcés à per. 
pétuité. Deux conseillers de la République furent frappés de 
ee: de réclusion et le troisième fut condamné dans un autre 
procès. 


Les familles ne furent pas oubliées dans la répression. Ainsi, 
la fille du sénateur Ju'es Ranaivo, son gendre, la sœur de 
celui-ci furent massacrés en même temps que lui-même était 
arrêté et condamné au bagne. Pius tard, les peines de mort des 

arlementaires furent commuées. Les députés Ravohangy et 
taseta furent enfermés ay bagne de vi à perpétuité, le 
député Raseta cardiaque, très malade, à été transféré à un 
moment à l'hôpital de Calvi, mais enfermé dans une chambre 
sombre et sans confort, environné de ses gardiens, M. Raseta 
fut rapidement ramené à l’infirmerie-du bagne, et celle-ci fut 
jugée si inconfortable qu'il fut réintégré dans sa cellule. 


A la suite d’une ag continue à Madagascar et en 
France, l'administration fut obligée de commuer la peine à 
perpétuité en une peine de vingt ans de réclusion. A l'heure 
actuelle, l’amnistie pour les emprisonnés est le mot d'ordre 
national à Madagascar, mot d'ordre irrésistible, auquel l'admi- 
uistration et ses représentants locaux peuvent difficilement 
rester sourds. Si ce mat d'ordre est si généralement proclamé, 

ut-on douter que c'est parce que toute l’action des parlemen- 
aires de Madagascar cor1espondait au désir de liberté et d'inde- 
pendance du peuple qu'ils représentaient ? 


Comme nous déposions, au cours des travaux de la commis. 
sion, des amendements añn que l’amnistie fut pleine et entière 
à Madagascar, comme ailleurs, et que nous soulevions en part 
culier le cas des députés, un commissaire nous répondit : « Les 
députés de Madagascar ont été primitivement condamnés à mort 
en 1948. C'est déjà beaucoup de clémence d’avoir commué leur 
peine; en outre, n'oubliez pas qu'ils furent déjà condamnés À 
mort pour d’autres événements dans leur jeunesse. Peut-on 
encourager une telle persistance dans le crime ? » 


Le crime des députés de Madagascar, on le sait, c’est d'avoir 
au cours de leur vie politique, traduit les aspirations du peuple 
de Madagascar, et cela ressort en particulier du premier crime 
de MM. Raseta et Ravohangy. Dans leur jeunesse, ils étaient 
inembres d’une association culturelle, la V. S., associa!ion 
présidée par le pasteur français M. Escande. Avec Jui, ils élu- 
diaient l'histoire de leur grande île. Hs furent condamnés à 
mort durant la première guerre mondiale. Mais comme il n'y 
avait pas encore à ce moment-là d'article du code pénal pour 
condamner l'appartenance à une association culturelle, les 1r:- 
bunaux français jugèrent en se basant sur le code royal ma- 
gache des 312 articles, qui punissait de mort certains délits d'in- 
tention. C'est ainsi que s’abattit la répression Sur une quarair- 
taine de jeunes malgaches de cette époque, amnistiés d'ailleurs 
peu de temps après. 


Je conclurai done que pour Madagascar le projet du Gou- 
vernement est dérisoire, quoique ce dernier aflirme solennel- 
lement, aux termes de son exposé des motifs, que des sen'i- 
ments généreux animent la République. Un tel projet n'a fat 
que soulever la colère à Madagascar 


Le rapport de la majorité de la commission de la justice c:t 
pire encore, et c'est la première raison pour laquelle nous 
déposons notre d’amnistie, ammistie pleine 
entière, valable pour tous les pays coloniaux, ce qui ne man- 
quera pas, d’ailleurs, d'intéresser égalément les victimes des 
répressions en Afrique noire, visées il est vrai par le projet 
gouvernemental, mais insuffisamment traitées. 

Je voudrais rappeler, en effet, un cas: à la suite de la gr'° 
des achats organisée en 1950 par la population de la Co: 
d'Ivoire brimée par le colonialiste, des régions entières de li 
Côte d'Ivoire furent soumises à la terreur, On parle de Dimbo- 
kro comme d'un Oradour africain. Trois mille Africains furent 
emprisonnés et condamnés à cette occasion. Parmi eux, Jacque* 
Zoro Bi Tra purge encore une peine de cinq ans de travaux 
forcés. IL avait subi deux condamaations : cinq ans de prison 

ur l'affaire de Bouaflle et huit ans de travaux forcés pour 
affaire de Kouenoufla. Le procès de Bouafile, très irrégulier. 
fut cassé; un nouveau a mme eut lieu à Abidjan, et la cour 
d'appel infligea non plus huit, mais trois ans de travaux force. 


Mais le procès de Kouenoufla, aussi irrégulier, est en instance 
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devant la cour de cassation depuis des années et aucune déci- 
sun n'est intervenue pour celle affaire. Jacques Zoro Bi Tra 
a besoin de l’amnistie pour recouvrer enfin une liberté qui 
n'aurait jamais dû lui être ravie. 


An Togo, ont été condamnés, an début de 1954, à des peines 
de . nq à quinze ans de travaux forcés, des paysans et des 
jntelectuels æescapés d’une tuerie voquée Vogan en 
aout 1951 par l'administration coloniale. 

Au Tchad, en 1953, à la suite d’une fusillade ordonnée par 
l':iministration, fusillade de gens désarmés et pacifiquement 
as à terre à Bebalem, des innocents ont été condamnés à 
sent ans d'internement et cinq ans de réclusion, ete. Je vous 
renvoie pour cette affaire à l’'émouvante intervention de notre 
an en collègue Ahmed Kotoko, à celte tribune, le 12 mars 1953. 


Le procès de Berberati, en Oubangui-Chari, a trait à des faits 
lus récents, Les choses se sont passées en avril 1954. Dans 
celte localité, à cetle époque, dans la propriété du colon Bon- 
temps, on découvrit les cadavres de deux Africains: un cuisi- 
uer et sa femme, ce qui provoqua l'émotion et l'indignation 
de la population. Des manifestations exigeant la justice se 
d'roulerent devant les buraux administratifs et, à la suite des 
échauflourées, un colon, M. Poirier, fut blessé à la tête par une 
perre et succomba. 


Une procédure judiciaire ouverte contre inconnu pour 
meurtre de deux Africains amenait, le 30 avril, l’inculpation 
du <eur Bon'emps qui, le 12 juillet, bénéficiait d’un non-lieu. 
ll nv avait même pas eu condamnation avec sursis, mais un 
non-leu. Mais si M. Bontemps s’en tirait bien, il n'en était pas 
de même nr les Africains, et au cours d’une enquête ouverte 
pour rébellion, violences et voies de fait pour découvrir le 
coupable de la mort de M. Pairier, 199 personnes étaient fncul- 
pes, 186 placées sous mandat de dépôt. En fait, 102 inculpés 
fureut renvoyés devant la cour criminelle. Des peines furent 
ini ses: dix peines de travaux forcés de dix et quinze ans; 
deux peines de cinq ans de réclusion; trente-six peines de 
sx mois à un an de prison, etc. 


Or, aux termes du rapport et parce que la loi d’amnistie ne 
serat valable que pour les faits antérieurs au 1% juillet 1953, 
l< condamnés de l'affaire de Bebalem ne seraient pas amnis- 
t6<, En outre, la répression s’abat sur des fonctionnaires dépla- 
cs et sur des ouvriers licenciés. 

Nous croyons avoir servi ces derniers en avant fait ajouter à 
l'article 1 du texte du rapporteur un alinéa dernier ainsi 
: 

« Sont amaistiés dans les mêmes conditions tous les faits 
antérieurs au 1% juillet 1953 commis dans les départements 
d'outre-mer (Guadeloupe, Guyane, Martinique, Réunion) et 
dans les territoires et territoires associés, à l'occasion de mou- 
vements collectifs à caractère politique, social ou religieux, 
correspondant à des événements similaires à ceux précités. » 


Encore faudra-t-il changer la date limite d'application de 
l'amnistie pour que cette mesure soit vraiment efficace. 


Quant aux fonctionnaires, nous exigeons qu'il soit mis fin 
à celte forme de répression qui consiste à les déplacer à des 
nilliers de kilomètres et l’article 9 de notre contre-projet ré- 
pond à cet objet. Cet article est ainsi rédigé : « Sont anaulées 
loutes les sanctions administratives et disciplinaires prises en 
conséquence ou à l’occasion des faits amnistiés ou prises à 
l'ercontre de personnes qu'animait l'esprit visé à l'article 1 
d> la présente loi, que ces personnes aient ou non fait l'objet 
de poursuites ou de condamnations pénales. 


« Les personnes sanctionnées et bénéficiaires de la présente 
loi seront réintégrées dans leurs droits et postes ». 


J'en arrive maintenant aux problèmes de l'Afrique du Nord 
qui jusqu'à présent n'ont pas été soulevés à cette tribune, 
Lislgré six mois de bavardage destinés à prolonger les grands 
€spoirs qu'avait fait naître en Tunisie, au Maroc et en Algérie 
l1 signature du cessez-le-feu en Indochine et la proclamation 
de l'autonomie de la Tunisie, c'est à la vérité, l'Afrique du Nord 
qui est la plus mal traitée dans le projet du Gouvernement 
Menijès-France- puisqu’en fait, ni l'Algérie ni la Tunisie ni 
le Maroc ne sont compris dans son champ d'application. Et 
Pouriant ces pays ont souffert et souffrent encore d'une oppres- 
Sion qu'ils ne supportent plus mais que Je Gouvernement 
Mendès-France voulait évidemment poursuivre avec d’autres 
frmes. Nous ne pouvons que regretter que M. le rapporteur 
l'ait suivi sur un tel terrain. 


C'est en 1945, alors qu'en Algérie le mouvement national 


avec ses différents parus, ses différentes tendances, prenait 
une ampleur jamais constatée jusqu'ici qu'eurent lieu les mas- 
Facres de Kabylie et du Constantinois, 


Lors des fêtes de la victoire commune, des protestations 
sanglantes créèrent des désordres vite mis à profit: l'armée 
utillsa ses armes. 


En quelques jours, il y eut des dizaines de milliers de 
morts, hommes, femmes et enfants tués dans les campagnes 
et les villes de la région de Constantine, des arrestations en 
masse parmi les militants des mouvements nationaux, d'innom- 
brables condamnations dont 99 à mort, 


Les emprisonnés furent cependant délivrés, car une lol 
d'amnistie intervint en 1946 assez vite; avec une rapidité 
extraordinaire même, pourrait-on dire par comparaison avec 
celle que nous étudions maintenant, puisque ce fut moins 
d'un an après — et nous regrettons que M. le rapporteur l'ait 
oublié dans son argumentation — alors qu'aujourd'hui, le 
15 mars 1955, nous commençons tout juste à ctudier cette 
amnistie pendante depuis 1950, époque où notre camarade Jac- 
ques Duclos et le groupe parlementaire communiste déposaient 
la proposition de loi d'ammistie géntrale. 

Peu après la loi d’amnistie de 1946, la Constitution était 
votée. La répression coloniale, que nous dénoncions au fur 
et à mesure qu'elle se produisait, se poursuivait cependant, 
Des Algériens étaient condamnés postérieurement à Ja loi 
d'amnistie de 1946 pour des faits que cette loi amnistiait, 


Peu d'années après cette affreuse période, en 190, un « 
lot » — le mot était alors à la mode — se fabriquait dans les 
ureaux de l'administration. 


Des centaines de militants du mouvement national furent 
emprisonnés à la suite des procès de Blida, d'Oran, d'Alger, 
de Bôûne, procès qui firent scandale en France parce qu'il 
résulait des débats — quand toutefois ceux-ci ne se déroulaient 
pas à huis clos — que les accusés avaient subi, pour « avouer », 
des tortures dignes de la Gestapo. 


Les peines punissant les crimes ou délits avoués de la sorte 
furent lourdes. Des militants algériens sont encore en train de 
les purger. 

Quel était le chef d'accusation ? C'était l'infraction à l'ar 

ticie 80 du code pénal. 
… Depuis 1935, les militants algériens se trouvaient, à chaque 
instant, sous le coup du décret Régnier dont il résultait, en 
fait, que quiconque criliquait encourait une cp allant jus- 
qu'à deux ans d'emprisonnement et 100,000 francs d'amende. 
Un était arrèté en Algérie en vertu du décret Régnier lorsqu'on 
parlait dans un meeting, lorsqu'on distribuait un tract, lors- 
qu'on transportait un journal édilé par un parti national, lors- 
qu’on parlait politique dans un calé ou dans tout autre lieu 
public. 

C'était la liberté d'opinion qui était en cause. 

Ce décret, grâce à l'action des démocrates algériens et fran- 
çais, a été aboli par une loi du mois d'octobre 1949, à Ja confec- 
tion de laquelle, d'ailleurs, notre Assemblée a participé. Toute- 
fuis, les traces des condamnations encourues en application du 
décret Régnier demeurent toujours dans les archives de la police 
à Alger. 

Depuis l'abolition du décret Régnier, les faits qu’il punissait 
sont toujours punissables aux yeux de l'administration. Désor- 
mais, ces faïts sont considérés comme une « tentative de sous- 
traire à l’autorité de la Francé une partie des territoires sur 
lesquels elle exerce son autorité ». 


La lutte anticolonialiste des partis nationaux algériens est 
assimilée à un acte de trahison et les victimes de l’article 80 
du code pénal punissant ce genre d'actes sont désormais innom- 
brables, I suffit de prononcer en publie le mot « liberté » 
pour tomber sous le coup de l’article 80, 1 suffit seulement de 
montrer un sentiment national, 11 y a quelques années, des 
musiciens algériens furent poursuivis pour avoir joué une 
mélodie composée à Grenade au XIV* sècie et dont les paroles 
exaltaient l'hospitalité orientale ! 

Le cheikh Zerouki de la médersa de Mostaganem a vu son 
école fermée et a été condamné à quatre ans de prison ferme 
et 250.000 francs d'amende pour avoir appris « un chant révo- 
lutionnaire » à ses élèves. 

Le montant des condamnations infligtes en vertu de l’ar- 
ticle 80, depuis avril 1948. jusqu'à 1954, ge chiffre à près de 
dix siècles de prison et plus de 20 millions de francs d'amendes, 


Les dirigeants des partis sont particulièrement frappés : 


Le secrétaire du parti communiste algérien est y de 
peines s'élevant à 40 mo's de prison et 1.540.000 francs d'amen- 
des. Messali Had; est maiuleuu en résidence surveiliée. lin de, 


son pays, 
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Pour ajouter à la cruauté de la condamnation de simples 
membres du mouvement national, certains condamnés sont 
arfois enfermés dans des prisons centrales en France même, 
Pin de chez eux. 


Après les événements de novembre dernier, un parti poli- 
tique algérien était interdit: le M, T. L. D. De nombreux jour- 
naux élaient saisis et 2.107 militants des partis algériens étaiem 
arrètés, chiffre en augmentation — et en augmentation sen- 
sible — sur celui de fin novembre. A cette époque, M. Lechani 
nous parlait à celte tribune de 800, Comme toujours, l’adminis- 
tration se saisissait d'otages. 


On répondait à Mme Alice Sportisse, député d'Algérie 2 
protestait contre l'arrestation d'un instituteur: « Lorsque des 
événements de ce genre se produisent, il faut bien arrêter, à 
défaut de ceux qui y ont participé, les personnes dont les opi- 
nions politiques somt connues. Si elles veulent parler — ajou- 
tait-on, comme si c'était tout naturel — elles sont remises en 
liberté, Si elles s’y refusent, il faut ben les garder plus long- 
temps. » 


Les procès de Balna, qui se sont déroulés ces jours-ci, don- 
nent un exemple supplémentaire de ce même arbitraire. 


A la suite des ratissages de l’Aurès, des dizaines, sinon une 
centaine de personnes sont jugées tous les jours. Le jugement 
se base sur l'enquête miiitaire, sur l'enquête de police, sur 
le simple procès-verbal de comparution devant le juge d'ins- 
truction ; un point, c'est tout. Les inculpés sont condamnés par 
exemple pour être restés dans les douars après que les popu- 
Jations en eurent été chasstes sur l'ordre de l'autorité mili- 
taire. Le fait d'être resté prouverait, en effet, devant le tribunal, 
leur intention d'aider les groupes armés dans les Aurès, comme 
s'il y avait, dans notre droit, des délits d'intention. Ils sont 
condamnés — autre exemple — pour avouer avoir donné du 
pain à un homme armé, elec. 


Les emprisonnés de cette région sont jugés pour de tels 
De et sont condamnés à des peines qui atteignent dix ans 
e prison. 


En Tunisie, le tableau n'est guère différent. En 1952, à l’occa- 
sion de revendications nationales dont chacun sait bien iei 
qu'elles n'étaient contraires ni aux engagements internatio- 
haux, ni à la Constitution, la répress'on contre le peuple tuni- 
sien commença, une répression barbare qui remplit d'indigna- 
tion tout Français à qui elle est révélée. 


Plusieurs milliers de personnes ont été arrêtées sous ja 
simple étiquette de « suspects », de décembre 1952 jusqu'à ces 
derniers mois, et Jes arrestations de ce que l'on peut appeler 
des « otages » se sont multiplices. 


A tre d'exemple, de mai 1952 À mai 1953, en s'en tenant 
aux communiqués officiels, eurent lieu au moins huit « ratis- 
sages » importants, au cours de chacun desquels 500 à 1.000 
personnes furent app:éhendées, arrêtées, jugées et condam- 
nées. 


Bien qu'en juillet 1954, l'autonomie interne de l'Etat tuni- 
sien ait été proclamée, sinon définie, par le gouvernement 
précédent, et que des dirigeants du mouvement national tuni- 
sien « éloignés » ou emprisonnés pes le gouvernement précé- 
dent aient été libérés — sauf Habib-Bourguiba — des milliers 
de patriotes purgent encore des condamnations politiques, les 
opérations militaires et policières, les ratissages, se sont pour- 
suivis comme naguère dans les villes et les villages, et l’admi- 
nistration prononça jusqu'à des condamnations à mort iout 
comme dans les années 1952, 1953 et la première moitié de 1954. 


Le mécanisme des condamnations est le suivant: les per- 
sonnes arrêtées sont torturées par la police jusqu'à obtention 
des aveux désirés, C'est sur des « preuves » ainsi obtenues 
que la justice s'appuie pour condamner. 


Des inculpés, qui nient devant le tribunal des déclarations 
arrachées par la police, de nombreux médecins qui témoignent 
s'appuyant sur l'existence de lésions À la suite de séjours en 
ES des avocats qui, en tant que tels, s'indignent, comme 

* Mendès-France dans sa plaidoirie du 15 janvier 1953 devant 
le tribunal militaire pour les patriotes de Zaghouan, mais 
qui, en tant qu'hommes de gouvernement, continuent et per- 
péluent cette pratique, tous ces gens ont dévoilé le genre de 
tortures employées pour arracher les « aveux »: tortures élec- 
triques dans tous les organes du corps, supplice de la faim et 
de la soif, supplice de l'éblouissement, bastonnade de toutes 
les parties du corps jusqu'à l'écorchement, empalement au 
fer rouge, supplice de l'eau — introduction de liquide à haute 
pression dans la bouche, les oreilles, le nez, jusqu'à sensa- 
tion d'éclatement — etc. 


Des condamnations à mort sont prononcées. Quelquefois, des 
grâces interviennent et sauvent la vie, mais non la liberté. 


Les peines de mort sont commuées en peines de travaux for. 
cés. Mais voici un exemple, enire beaucoup d'autres, qui 
montre dans quelles conditions elles sont prononcées, Le fait 
a été dévoilé par le comité tunisien d'amnistie : 


Le 13 février 1952, le gendarme Coderch et l'adjudant-chet 
Couni sont tués à mi-chemin entre Redeyef et Gafsa. Mme 
Coderch, qui accompagnait son mari, en voiture, fut le seul 
témoin. 


L'enquête est menée par les gendarmes de Gafsa et de Mon. 


larès. L'idée des enquêteurs est que les meurtriers ont éw 
avertis par téléphone du voyage qu'allaient faire les gen. 
darmes Coderch et Couni. 


Dès le lendemain, sans enquête, ils arrêtent Ben Tlili, secré. 
taire général de l’Union régionale des syndicats, à son domi. 
cile, à Gafsa. 


L'enquête établit que Tlili n’a pas téléphoné de Gafsa, Per. 
sonne, sauf, peut-être, le chef direct de Couni, ne pouvait 
savoir, à Gafsa, au matin du 13, le voyage des deux gendar. 
Ines. 


Le 26 février, on interroge, à Gafsa, un « témoin », Ben 
Amor Tlijani. Il subit deux interrogatoires et meurt pes 
jours plus tard, à Tunis, à l'hôpital mililaire Louis-Vaillard, 
où il avait été transporté par les enquêteurs. 


Le 11 avril, on arrête un chanteur des rues de Moularès. 
On l'interroge sur des propos « énigmatiques » qu'il aurait 
tenus. En fait, il racontait des légendes fort anciennes, exal- 
tant le courage des Tunisiens. On le libère, après qu'il eût 
dénoncé six hommes. De dénonciations en dénonciations, des 
dizaines de personnes sont arrêtées et entendues comme 
« témoins ». Des mois après, leurs corps portent encore les 
traces de l’interrogatoire. 


Parmi tous les témoins, huit hommes seront finalement 
accusés et tenus pour coupables. Ils auront « avoué » qu un 
coup de téléphone a averti Tlili; seulement, certains placent 
ce coup de téléphone le 12, d'autres le 13. Tous décrivent avec 
précision la voiture qui aurait conduit les accusés au lieu du 
meurtre. 


Cependant, la suite de l'enquête montre qu’à aucun momeni 
Tlili n'a communiqué par téléphone aux dates indiquées avec 

ui que ce soit et, d'autre part, que la voiture si bien décrite 

tait restée au garage le jour de l'attentat. D'ailleurs, _ssuté 
ment, son chaufleur se trouvait en prison à ce moment. 


Tlili est relâché, mais non pas les autres accusés qui ont 
« avoué » dans les conditions à vient de décrire. Quatre 
d'entre eux sont condamnés à mort et les quatres autres 
condamnés à de lourdes peines de prison. 


Voici l’un des mille et un romans pohciers du colonialisme. 
Ils sont mal faits, et personne ne peut admirer leur agence- 
ment. Leurs conclusions sont toujours odieuses. 


Au moment du procès de Gafsa, les témoins et les accusés 
ouvaient encore montrer les plaies, marques des tortures de 
a police et de l'instruction. Mais les bouches officielles se 
fermaient, et ne se rouvraient que pour prononcer la condam- 
nation des innocents. Maintenant, depuis les événements de 
novembre 1954 en Algérie, ces bouches officielles ont trouvé 
enfin un argument : lorsque les accusés évoquent leurs tortures, 
le commissaire du Gouvernement s'écrie: « Je m'oppose à 
ce que de tels faits soient évoqués. Cela sert la radio du 
Caire ». C'est ainsi que s’exprima le commissaire du Gouver- 
nement au procès d'Oujda, au Maroc, en novembre 1954. 


Mesdames, messieurs, la France est desservie par de telles 
pratiques qu'un jour ou l'autre à ge ublique découvre, 
et c'est un devoir que de les révéler et de les combattre. 


Pour ce qui est du Maroc, je voudrais rappeler à cette 
Assemblée quelques cas typiques d'emprisonnement, tel celui 
de Bouhamida, militant syndicaliste condamné aux travaux 
forcés à perpétuité à l’occasion d'une eq montée par 
l'administration, ayant causé de nombreuses morts à Oujda 
et Djerada, et ce, parce que le tribunal, faute de preuves 
irréfutables, s'est appuyé sur les arguments de la « raison » 
our punir des travaux forcés à perpétuité ies membres « pro- 
bables » de l'affaire — comme le dénoncent en ces termes 
les Nouvelles du Maghreb, éditées par la troisième sec- 
tion de l'état-major de Rabat, n° 23 du 1* mars 1949, Et cela 
se passe de commentaires en France, la patrie du droit! 


Un deuxième exemple: celui de Moulay Larbi Alaoui, vieux 
chef religieux qui ne voulut pas voter sous Ja contrainte 
la déposition du sultan ct qui a élé mis purement et simplement 
en résidence furcee. 
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Le troisième cas est celui de Maati Yousfi, militant du parti 
communiste marocain, injustement impliqué dans une affaire 
de droit commun, sans aucune liaison avec son activité. Il a 
é condamné à huit ans de travaux forcés. Il avait ci 
enfants: déjà deux d’entre eux sont morts de faim, du fai 
de sa captivité. | 

Le: prisons sont pleines depuis 1947, et si les morts peuvent 
« chiltrer par milliers, les arrestations se chiffrent par dizaines 
de milliers, particulièrement à l'occasion des événements de 
casablanca, fin 1952. L'administration française avait pris pré- 
texte d'une manifestation de la solidarité des travailleurs maro- 
ains envers les travailleurs tunisiens, dont l’un des dirigeants, 
Ferhat Hached, avait élé assassiné, pour massacrer à son tour 
{:0) hommes, femmes et enfants dans les quartiers ouvriers 
de Casablanca. | 


A l'occasion de la déposition du sultan, en août 1953, 
jù) Marocains furent massacrés les rues, et plus de 
5.000 personnes furent arrêtées, Les peines de prison de trois 
mois à deux ans furent largement distribuées, 


la répression se poursuit sous sa forme la plus brutale. 
Voici, par exemple, le cas de Moulay Ahmed Guerreri, arrêté 
le 1! mai 1954 en pleine santé et mort dans les locaux de la 
police. D'après les policiers, il serait mort des suites d’une... 
constipation! Le frère de la vietime, qui a assisté à l’autopsie, 
a constaté que le corps, ensanglanté, était à peine reconnais- 
sable. 


M. Laurin. L'heure est tardive, mademoiselle, e& nous nous 
écartons du sujet! 


Mile Lafon, En réalité, Ahmed Guerreri avait succombé aux 


tortures. 


En août 1954, à l’occasion de manifestations de protestation 
contre la déposition du sultan, plusieurs centaines de per- 
sonnes encore perdirent la vie. 


Aujourd'hui, les condamnations à mort, les exécutions et 
les cruprisonnements se poursuivent es dans des condi- 
tons au moins arbitraires. Un fait supplémentaire le montrera 
mieux: à la suite des événements de Casablanca, les membres 
de là commission exécutive de l'Union des syndicats du Maroc 
avail été emprisonnés. Peu après les accords de Genève, on 
montri un désir de négocier officiellement avec le mouvement 
national au Maroc, I] devenait alors nécessaire de délivrer les 
du geants des mouvements nationaux, tous emprisonnés, en 
« prévention », dès décemibre 1952, sous le prétexte d’un « com- 
plot », prétexte si vain que le juge d'instruction militaire, 
brusquement, décida un non-lieu pour des dizaines de ces 
dirigeants, en particulier ceux de l’Union des syndicals avec 
qui désormais on éprouvait Je besoin de discuter. C’est dire 
encore une fois combien les emprisonnements au Marce sont, 
cunme dans les autres pays coloniaux, et selon l'expression 
juridique, « fait du prince », ne reposant sur aucune base, 


— Laurin, Encore une fois, ce n’est pas le sujet, mademoi- 
pelle ! 


_ Mlle Lafon. Les cruauté< de la justice coloniale sont presque 
“xioyables pour notre. peuple; inais couuent n’y pourrait-il 
croire puisqu'il y a eu, en France même, l’exemple d’une jus- 
ice prenant appui sur la police pour mener son enquête ? 
Dans la métropole, chacun s des procès Marty, 
el autres, mais tous les procès à propos d'événements politi- 
= dans les pays coloniaux sont cent fois pires qu’un procès 

Ce que le commissaire du Gouvernement, au procès d'Oujda, 
he voulait pas entendre de peur que la radiodiflusiôn du Caire 


he fût aux écoutes, ce sont les déclarations de l'accusé Snoussi . 


Ahmed ben Ahmed: « J'étais avec des gens dont certains sont 
morts; cela se it le mardi qui a suivi les émeutes. On 
nous à mis quarante-cinq dans une cellule de deux mètres 
cinquante de long sur un mètre cinquante de large, dont on 
4 fermé la porte sur nous, Nous sommes restés enfermés de 
quatorze heures de l'après-midi à huit heures du matin. On nous 
à laissés sans boire et sans manger. Nous hurlions, On nous 
TCpondit: « Comme vous êtes, vous mourrez ». Au matin, 
datorze de nos compagnons avaient cessé de vivre. Ils avaient 
Succombé à l'asphyxie et à la soif. » 

Le dernier procès dont nous ayons connaissance et qui s’est 
déroulé devant le tribunal militaire de Casablanca aurait pu 
se situer aussi bien en Tunisie ou en Algérie. Six Marocains ont 
‘lé condamnés ensemble à 70 ans de travaux forcés et trois 
autres aux travanx forcés à perpétuité car une tentative d’assas- 
: Nat avait eu lieu à l'encontre d'un Assès que l’on se garda 
de faire paraître au procès, bien qu’il fut en bonne santé. 


Les accusés avaient été dénoncés par deux témoins qui n6- 
parurent non plus au procès. Le comunissaire du Gouver- 
nement fit à ce gs ce qu'on pourrait appeler un bon mot; 
alors que l'avocat disait: « J'aurais bien voulu que les accusa- 
teurs principaux fussent à cette audience », il répondit: « Je 
né veux pas avoir leur mort sur la conscience ». Dans son 
réquisitoire, le commissaire du Gouvernement eut une autre 
parole malheureuse lorsqu'il s'écria: « Certes, si l'on devait 
se baser sur ce qui a été formulé à l'audience, vous auriez, 
messieurs, l'impression de n'avoir devant vous que des inno- 
cents. Ur, il résulte non pas des débats oraux mais du dossier 


de police et de ’instruction que tout démontre la culpabilité. » 


M. le eur. Il est vrai qu'en Russie tous les condamnés 
ont « avoué ». {Sourires a gauche et au centre.) 


Mile Lafon. En définitive, e que les magistrats du tri- 
bunal ne voulaient pas avoir la mort de témoins sur la 
conscience, ils condamnèrent les 9 accusés sur la foi des 
dossiers de la police et de l’instruction, ces accusés qui diront 
au procès ne pas voir de différence entre les enquêteurs de 
la police et le juge d'instruction. 


Mesdames, messieurs, j'en ai fini — et croyez bien que je 


me suis limitée — pour les pays d'Afrique du Nord. Nul empri- 


sonné de ces pays, et ils sont des dizaines de milliers, placé 
dans les conditions que j'ai essayé de décrire, ne bénéticierait 
de l’amnistie aux termes du rapport que l'on propose à notre 
approbation. Vous ne serez donc pas étonnés que le groupe 
communiste ait déposé un contre-projet qu, dans les formes 
juridiques nécessaires, pour la Tunisie et le Maroc, comblerait 
ce manque. 


Je voudrais souligner d'ailleurs que celte lacune est en 
réalité le résultat d'une pensée politique qui dessert profon- 
dément notre pays. Nous voudrions ajouter que, sur cette 
question, nous ne sommes pas seuls à penser ainsi. Peu à peu 
l’idée se répand dans toutes les couches de la population, en 
France, que des injustices terribles sont perpétrées en Algérie, 
à Madagascar, en Afrique noire et au Maroc. Personne ne peut 
empêcher que des relations personnelles ne se développent 
entre les populations des pays coloniaux et la population fran- 
rs Il y à dans la métropole une masse de 400.000 travail- 
eurs pu — qui ne sont pas muets et qui font, au vu et 
au su de tous, l’objet de discriminations et de répressions 
jculières, privés de façon arbitraire de certains droits et 
ibertés fondamentaux ; et cela concrétise aux yeux de Ja classe 
ouvrière française le régime qui règne dans leur pays. Une 
presse démocratique fort influente rapporte articles et photo- 

aphies des pays coloniaux et de leurs peuples en lutte pour 
eurs libertés. Des personnalités nombreuses dont la façon de 
penser s'éloigne considérablement de la nôtre et qui repré- 
sentent même d'autres courants politiques ont pris position 
contre les cruautés exercées en notre nom dans les pays colo- 
niaux et les ont flétries. Un comité national d’ammistie s'est 
créé, Je relève, parmi les premières signatures de cette péti- 
tion nationale, outre M. Pierre Boiteau, M. Georges Duhamel, 
M. Francisque Gay, M. Marcel Griaule, M. Charles-André Julien, 
M. André de Peretti, M. Jean Scelles, noms que vous connaissez 
particulièrement. Or, ce comité national d’amnistie, ayant pris 
connaissance du projet gouvernemental soumis à notre avis, 
E— à la presse « sa vive émotion devant le vote intervenu 
à la commission de la justice de l’Assemblée nationale tendant 
à prendre en considération le projet gouvernemental limitant 
le bénéfice de l’amnistie aux condamnés à une peine privative 
de liberté inférieure à 15 ans et constate avec regrets que ce 
projet refuse l’amnistie tant aux ex-parlementaires malgaches 
qu'aux condamnés politiques d'Afrique du Nord »; entin, le 
comité conclut que Je projet éera, par conséquent, parfaite 
ment inopérant. Combien plus sévère encore aurait été son 
appréciation s’il avait eu connaissance du rapport de M. Ribéra 
et de la majorité de la commission ! 


Le parti communiste français, quant à lui, proclame, par là 
voix de ses centaines de milliers d’adhérents, sa solidarité 
envers les victimes de la répression colonialiste, et le congrès 
de juin 1954 mettait en avant dans la lutte générale pour là 
défense des libertés la revendication d'amnistie pour toutes les 
victimes de la répression dans les Le coloniaux. Ces prises de 

osition qui viennent d'horizons politiques très différents ont eu 
eur répercussion naturelle dans la population. Je voudrais faire 
état ici de diverses manifestations dont nous avons été nous- 
mêmes les témoins ou qui nous ont été m sur lé 
moment: des manifestations d’assemblées partementales, 
comme celle du conseil général de la Seine maritime qui, une 
première fois, en juin 1954, émettait à l'unanimité le vœu 
qu'une loi d'amnistie pleine et entière fût votée par l’Assem- 
blée nationale. Ce conseil général vota à l'unanimité, au mois 


d'octobre suivant, un rappel de ce même vœu qui fut repris 
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ar certaines municipalités du département, comme celles de 
Quevilly, Amfreville-la-Mivoie, Oissel, Gonfreville-l’Archer, 
Sottevile-lès-Rouen. 

Enfin, je voudrais donner un exemple pris sur une base plus 
populaire : Les travailleurs de l'entreprise Latil, dans la région 
parisienne, ceux des chantiers « Clairs Logis », à Montreuil, les 
cheminots de Villejuif et de la gare Montparnasse, furent 
informés, un jour de cet été, d'un procès intéressant 32 accusés 
de Djemmal en Tunisie. A la suite d’un attentat contre la 
wolice, 32 simples passants avaient été appréhendés et devaient 
tre jugés. Là aussi, c'était la répression s’exerçant sur des 
otages. Ces ouvriers parisiens — pauvres — collectèrent cepen- 
dant entre eux assez d'argent pour permettre l'envoi d'un 
avocat en Tunisie afin de défendre les accusés de Djemmal. 
Puis, non contents de ce geste efficace, ils se rendirent à la 
Présidence de la République réclamer l'amnistie pour tous les 
crmprisonnés politiques des pays d'outre-mer. 

C'est à celte émotion populaire, qui se manifeste si concrète- 
ment lorsque l'on expose les faits de la répression colonialiste, 
que l'on doit le rassemblement de dizaines et de dizaines de 
uilliers de signatures qui s'accumulent au siège du comité 
national d'amnistie à Paris, en vue d'obtenir du Parlement une 
loi d'amnistie pleine et entière. 

Nous souhaitons vivement qu'une large majorité de cette 
Assemblée se fasse l'interprète de la volonté du peuple fran- 
cais en votant cette amnistie pleine et entière pour l'Algérie, 
la ‘TÜnisie, le Maroc, Madagascar, l'Afrique noire et les autres 
pays où le besuin s'en fait sentir, 

Le texte de la commission ne répond que bien peu à Ja 
volonté qui s'exprime ainsi dans les différentes couches de :a 
population française, C'est pourquoi nous avons déposé note 
contre-projet d'amnistie pleine et entière à la lecture duquel 
vous vous upercevrez que nous avons essayé, par une étude 
juridique très précise, de ne laisser aucun fait, aucune condam- 
nation en dehors de l'amnistie, Pour cela, nous avons visé le 
droit international ou constitutionnel dans lesquelS les faits 

renaient leur source, les faits eux-mêmes dans une énuméra- 
on aussi complète que possible, enfin les textes sur iesmuels 
les jugements sont motivés. Ainsi, par ce système de cribles 
superposés, utilisant même l'amnistie de droit commun, espé- 
rons-nous que, véritablement, l’amnistie serait pleine et entière 
et s'appliquerait à toutes les victimes de la répression. 

Nous nous sommes préparés également, au cas où il faudrait 
voler sur le texte de la commission, à l'améliorer sérieusement 
par voie d'amendements. 


Notre volonté, à l'ouverture de ce débat, est en effet de tout 
faire pour obtenir une amnistie pleine et entière pour les 
victimes emprisonnées du colonialisme, (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


M. le président. La paruic est à M. Héiine. 


M. Méline. Mesdames, messieurs, nous sommes au cœur d'un 
débat qui requiert, pour chacun de nous, les scrupules de notre 
conscience, animés que nous devons être par des sentiments 
humanitaires. 

I n'est pas douteux qu'amnistie, étymologiquement, signifie 
oubli; je ne suis pas sûr qu'amanistie signifie pardon, 


Notre coliègue M. Rosenfeld, dont nous avons maintes fois 
apnréeié les sentiments humanitaires, a déclaré tout à l'heure 
que le rapport de M. Ribéra était inattaquable, mais qu'il était 
enserré dans un corset juridique peut-être un peu exigu. 

Je ne parlerai pas ici des erreurs judiciaires toujours pos- 
cibles, mais je voudrais souligner, messieurs, que si l’on a 
invoqué, dans cette affaire grave, les intérêts et les sentiments 
des populations, on a débordé, ce faisant, le cadre de nos 
préoccupations, car j'ai le sentiment qu'il s'agit surtout d'indi- 
Vidualités, animées par des sentiments que, pour ma part, je 
conçois; j'estime, en eflet, que c'est toujours une erreur de 
partir de critères métropolilains pour apprécier les sentiments 
fationalistes des populations d'outre-mer. 


Cela dit, je ne pense pas que l’on doive, sous prétexte d'hu- 
Tmanité, et même d'humanisme, faire bénéficier de clémence 
tutule des gens qui sont parfois des récidivistes. Personnelle- 
ment, je crois pouvoir dire en toute conscience, messieurs, que 
les conclusions du rapport qui vous est présenté par notre col- 
lègue M. Ribéra s'imepirent de ces sentiments humanitaires, en 
respectant les réa:tions instinctives de certains hommes qui, il 
faut bien le dire, à l'appel de la métropole, et forts des ensei- 
gnements qu'elle leur a donnés ont été portés à faire preuve, 
tôt ou tard, d'un certaia désir d'indépendance. Cependant, cette 
manifestation d'indépendance ne devrait jamais se traduire par 
des actes criminels. (Très bien! très bien! et applaudissements 
sur divers bancs à gauche et au centre.) 


| 


C'est pourquoi, messieurs, tout en étant très sensible À cer. 
tains sentiments, et très respectueux de certaines réactions, | 
ne paraît vas possible d’amnistier — au risque, par voie de 
conséquénce, sr À de les encourager — certaines attitudes 
hostiles à la fois à l’action de notre pays et à tout progrès 
humain. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Dans ces conditions, animé non pas par des sentiments déma. 
gogiques mais par le souci de respecter ces réactions instine. 
tives dont je vous parlais tout à l'heure, et pour que la France 
conserve le bénéfice de ce qu'elle a vouiu faire et de ce qu'elle 
continue à souhaiter, dans le sens du progrès, je dis qu’il serait 
regretlable d’amnistier, c'est-à-dire « d'oublier » certains 
actes d’une trop grande gravité; la mesure dans laquelle notre 
rapporteur veut faire intervenir cette amnistie me paraît à là 
fois raisonnable et humaine. 


L'amnistie pleine et entière que l’on réclame n'iraît pas sans 
inconvénient ni sans danger; vous savez que nous vivons une 
époque où les populations dont nous sommes les tuteurs — et 
je dis avec sincérité Jes tuteurs « bienveillants », soucieux de 
Îes élever, de les amener progressivement à maturité, à leur 
majorité — ne nous excuseraient peut-être pas d’être trop clé. 
ments envers certains de leurs éléments qui, voulant aller trop 
vite, réclament des 'nesures inopportunes, susceptibles de leur 
apporter d'amères déceptions. 


IL faut être prudents, messieurs, en même temps qu'hu- 
mains; si vous savez sanctionner les actes d’une culpabilité 
indiscutable, en même temp+ que vous voulez oublier les actes 
mineurs de ceux qui, emportés par un sentiment naturel, ont 
eve commis des excès que nous sommes prêts à excuser et 

ammistier, il ne faudrait pas, je crois, aller trop loin dars 
celte voie; ce serait la porte ouverte à certains abus, à certains 
dangers; personne ici ne souhaite, je pense, la disparition 
définitive de l’infuence française ; une telle éviction seraif plus 
vite obtenue par une armaiure insuffisante dans le domaine 
juridique et dans le domaine humanitaire que par des conces- 
sions et des complaisances excessives. (Très bien! très bien! ct 
applaudissemants sur les mêmes bancs.) 


C'est pourquoi, messieurs, en toute honnêteté et saluant ici 
la générôsilé de certains propos = traduisent, je le sais, la 
ensée de consciences irréprochables, de consciences qui veu- 
ent apporter à nos populations d'outre-mer tous les bienfaits 
 — nous sommes capables de leur apporter, je suis obligé de 
ire tout de mème: soyez prudents, soyez circonspects, ne 
laissez pas croire à ces populations qui attendent de nous 
des directives, des conseils précieux et bien entendu, géné- 
reux, que nous, sommes des faibles, prêts à tout excuser, 


Voici pourquoi, messieurs, le groupe du rassemblement des 
gauches républicaines, en toute honnêteté, et comme premie” 
stade, acceptera les conclusions de la commission. Nous savons 
que toute chose est perfectible. J'ai entendu tout à l'heure, 
avec beaucoup d'émotion, l'expression de « charité chrétienne » 
de notre collègue M. La Gravière. Mais je lui demande, avec 
beaucoup moins d'autorité que celle que lui confère son sacer- 
doce, si la perfection humaine tient uniquement dans l’absolu- 
tion de toutes les erreurs, ou si elle tient, au contraire, dans 
certains avertissements charitables, assortis de sanctions mi- 
neures mais qui marquent la faute, 


Voici, messieurs, ce que je voulais vous dire en toute simpli- 
cité, tout en suivant l'orientation généreuse que certains amis 
sont venus ici nous tracer; hi bien entendu toutes les 
ar a démagogiques et stériles pour ne reténir que les 
autres. 


Je vous demande en toute sincérité, et comme première 
ttape dans une œuvre qu’il faut entreprendre, de vouloir bien 
accepter les conclusions de votre commission. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs au centre, à gauche et sur les bancs 
des Etats associés.) 


M. le président. Je vais consulter l’Assemblée sur 
tunité de suspendre la discussion en cours. Il reste, en effet, 
quatre orateurs inscrits dans la discussion générale, et la liste 
n’est pas close; par ailleurs, ont été déposés un contre-projet 
et quatorze amendements. 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. J'ajouterai, monsieur le président — et 
je tiens à l'indiquer à l’Assemblée en m'en excusant — qu’une 
réception est organisée ce soir en l'honneur du Président de 
la République à l'Hôtel de Ville de Paris, ce qui nécessite ma 

résence à vingt heures exactement, dans une autre tenue d'a:- 
eurs que celle-ci. Je serais très heureux dans ces conditions 
que l’Assemblée voulñt bien accepter la remise du débat. 


La parole est à M. le président de la commission. 
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M. Junition, président de la commission. Peut-être pourrait. 
| rendre jeudi la discussion de la demande d’avis sur 


nnstie immédiatement après le débat au cours duquel doit 
intervenir M. le ministre de la France d'outre-mer, sous ré- 


serve, bien entendu, que nous en ve le temps. Dans le cas 
contraire. le débat serait reporté à vendredi. Mais je crois 
lus prudent de ne pa exclure la reprise de ce débat à la 
séance de jeudi, tout-de suite après l'examen des questions 
concernant la défense de l'outre-mer. 


M. William Bazé. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. William Bazé, 


M. William Bazé. Je demande, monsieur le président, que 
l'on termine jeudi la discussion sur l’aide aux Etats -associés : 
étant donné la situation actuelle de l'Indochine, il ne faut 
pas que cette discussion traîne en longueur. D'autre part, je 
risque, monsieur le président, d’être rappelé là-bas très pro- 
chanement, Je ne voudrais pas partir avant la fin de ce débat, 


M. Habib-Deloncle. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle. 


M. Habib-Deloncle. Me ralliant à ce que vient de dire M. Wil- 
liam Bazé, je demande, monsieur le président, le renvoi de 
l'actuel débat à vendredi, et ce, de façon ferme. I1 vaudrait 
beaucoup mieux reprendre cette discussion à date et à heure 
fixes, en sachant ce que nous alons faire, que de la laisser 
au hasard de l'audition de M. le ministre de là France d'outre- 
Imer. 


D'autre part, il avait été expressément convenu que jeudi 
prochain, à la suite des affaires inscrites au début de l’ordre du 
jour, et notamment de cette audition ministérielle, on repren- 
drait et on terminerait le débat sur l’aide aux Etats associés 
d'Indochine, Par conséquent, je demande qu’on ne revienne 
pas PPT sur ce qui à élé convenu et que le débat 
sur l'amnnistie puisse se poursuivre vendredi prochain. 


M. le président. En l'espèce, il s’agit d’une demande d'avis. 
Or, :«s demandes d'avis, vous ne l’ignorez point, ont priorité 
sur les propositions et propositions de résolution. D'ailleurs, 
ce que demande M. le président de la commission est conforme 
:u règlement, puisqu'il s'agit de reporter la suite du débat 
à l'ordre du Jour de jeudi, compte tenu des décisions anté- 
reures de l'Assemblée. Nous pouvons donc laisser en tête 
de l'ordre du jour la discussion portant sur l’organisation de 
la défense outre-mer, et prendre ensuite les affaires restaut 
uscrites à l’ordre du jour 


Il n'y a pas d'opposition 
Il en est ainsi décidé. 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président, J'ai recu de M. Revt et des membres du 
£roupe du centre républicain d'action paysanne et sociale une 
proposition tendant à inviter le Gouvernement à s'associer au 
proche centenaire de la formation du premier bataillon de 
lirailleurs sénégalais, à l’occasion de la réédification à Paris 
du monument détruit par les Allemands en 1940, du général 
Mangin, créateue de l’armée noire. 


La proposition sera imprimée sous le n° 92, distribuée et, 
sil ny à pe d'opposition, renvoyée à la commission de la 
defense de l'Union française. (Assentiment.) 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Habib-Deloncle un rapport fait 
au nom de là commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales sur la proposition (n° 2, 
année 1955) .de M. Laurin, invitant le Gouvernement à reconsi- 
dérer la eituation créée par les arrêtés fixant !e statut des ser- 
Vices administratifs de l'Afrique équatoriale française pris en 
‘pplication de l'arrêté portant statut principal des cadres supé- 
heurs et locaux dans ce groupe de territoires. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 93 et distribué, 


e défense nationale envisagées 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de politique générale demande 
que lui soit renvoyée pour avis la demande d'avis (n° 85, 
année 1955), transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur la proposition de résoïution de MM. Sid-Cara 
et Hakiki, députés, tendant à inviter le Gouvernement à con- 
clure des accords internationaux en vue de Ja création d’une 
communauté Europe-Afrique, dont la commission des relations 
extérieures est saisié au fond, 


Il n’y a pas d'opposition ?… 


Conformément à l'article 37 du règlement, le renyoi pour 
avis est ordonné. 


HOMINATION A UNE INTERCOMMISSION 


M. le président. Conformément à l’articie 24 du règlement, 
il a été procédé à l'affichage d’une candidature à l'intercom- 
mission chargée de l'étude du rôle de l'Assemblée de l'Union 
française dans la structure de l'Union. 


Le délai d'une heure est expiré. 
Je n'ai reçu aucune opposition. 


En conséquence, je proclame membre de cette intercommis- 
sion: M. Buu Kinh. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de tenir 
sa prochaine séance publique, jeudi 17 mars, à 15 heures 30. 


Voici quel serait l'ordre du jour de celle séance: 
Jeudi 17 mars 1955 à quinze heures trente, séance publique: 


1° Discussion de la proposition présentée par M. de Gouyon, 
président de la commisson de la défense de l'Union française 
au nom de cette commiss:on, tendant à inviter le Gouverne- 
ment de la République française à faire connaître ses projets 
relatifs à la conception et à l'organisation de Ja défense de 
l'outre-mer dans le: cadre des réformes de structure de la 
n° 372, année 1954, et 11, année 
1955. — M, le général Legentilhomme, rapporteur; n° 38, 
1955, avis de la commission des affaires financières. — M. Pierr 
Cornet, rapporteur); 


2° Suite de la discussion de: 


4 a) La demande d'avis, transmise par M. le président dun 
conseil des ministres, sur le projet de loi portant amniste 
dans les territoires d'outre-mer; 


4 b) La demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Minjoz 
et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à accorder J'am- 
nislie pour les crimes, délits et contraventions, à caractère 
politique, commis dans les départements et territoires d'outre- 
mer et dans les territoires et Etats associés avant le 1% mai 1954; 


4 c) La demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Aubame 
et plus'eurs de ses collègues, députés, tendant à l'amnistie de 
certains crimes, délits et contraventions commis en Afrique 
noire française, à Madagascar et en:Algérie (n° 325, 202 et 
273, année 1954, et 77, année 1955. — M. Ribéra, rapporteur); 


3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres sur le projet de décret pré- 
senté par M. le ministre de Ja France d'outre-mer complétant 
le décret du 29 septembre 1928 portant réglementation du 
domaine public et des servitudes d'utilité publique en Afrique 
occidentale française (n° 251, année 1954, et 70, année 1955, 
— M. Antonini, rapporteur); 


4° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant abrogation 
du décret n° 52-512 du 6 mai 1952 modifiant, en ce qui con- 
cerne les Etablissements français de l'Océanie, les dispositions 
du décret du 30 décembre 1937 concernant le régime de la 
transcription. (N°s 404, 1954 et 71, année 1295, — M. Aulo- 
rapporteur.) 
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‘5° Suite de la discussion de: 


a) La proposition de M. Perier et des membres du groupe 
du rassemblement des gauches sépublicaines, tendant à attirer 
l'attention des pouvoirs publics sur la nécessité d'améliorer les 
relations économiques entre la France el les Etats associés; 


b) La proposition de M. Theetten tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre en considération les vues équitables que 
lui ont présentées les représentants du commerce franco-indo- 
chinois pour prévoir la protection raisonnable qui est néces- 
saire au maintien de leurs activités, et les Français d’Indochine 
pour la sauvegarde des investissements français dans ce pays; 


c) La proposition de M. Vignes, au nom de l’intercommission 
chargée d'étudier les raisons, les conditions et les eflets de la 
dévaluation de la piastre indochinoïise, tendant à inviter le 
Gouvernement à prévoir une consultation permanente des Etats 
associés sur les accords commerciaux dont Ja France envisa- 
gerait la conclusion avec les pays étrangers; 


d) La proposition de M. Pierre Cornet, au nom de l'inter- 
commission chargée d'étudier les raisons, les conditions et les 
eflets de la dévaluation de la piastre indochinoise, tendant à 
invitex le Haut Conseil à construire à l'intérieur de FUnion 
francaise un système équitable d'échanges commerciaux ; 


€) La proposition de M. Roger Dusseaulx, au nom de l'inter- 
commission chargée d'étudier les raisons, les conditions et les 
effets de la dévaluation de la piastre indochinoise, tendant à 
inviter le Gouvernement de la flépublique française à répondre 
à toutes demandes d'aide technique, économique et sociale for- 
mulées par les Etats associés d’Indochine. (N°s 73, 146, 313, 316, 
219 et 292, année 1954, et 18, année 1955. — M. Theetten, rap- 
porteur.) 

6° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant 
à l'adoption de mesures concourant à la protection de la santé 
publique. (N° 24 et 54, année 1955. — M. Gervain, rapporteur.) 


7° Discussion de la demande d'avis, transmise M. le 
président de l’Assemblée nationale, sur la proposition de Joi 
de M. Ramonet et plusieurs de ses collègues, députés, tendant 
à la rtorgonisation des services du commerce extérieur. 
(Nos 367, année 1954, et 72, année 1955. — M. Troisgros, rap- 
porteur.) 


Se Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur les projets de décrets pré- 
sentés par M. le ministre de la France d'outre-mer: 1° modi- 
fiant le décret du 25 mars 1939 portant réglementation de 
l'emploi des étrangers en Afrique équatoriale française; 
2° modifiant le décret du 11 mars 1939 portant réglementatio 
de l'emploi des étrangers en Afrique occidentale française, 
(Nes 7 et 55, année 1955, — M. Deroux, rapporteur.) 


9e Discussion de la proposition de M. Bazé et des membres 
du groupe d'Umion française et d'action sociale tendant à 
demander au Gouvernement de la République de trouver une 
solution au problème eurasien par l'application des mesures 


a iées relevant, d'une part, de sa propre initiative 4 

Pendant, d'autre part, d’un accord à conclure avec les Fais 
associés d’Indochine. (N°* 40, année 1954, et @9, année 195, 
— M. Polycarpe, rapporteur.) 

40° Discussion -de la proposition de MM. Raphaël-Le 
Hazoumé, Charles-André Julien et Mme Malroux, tendu à 
demander au Gouvernement d’assimiler à un centre drama. 
tique de la métropole le « Théâtre de l'Union française » + 
éventuellement d'autres organismes ayant le même objet ds 
diffusion du répertoire classique français dans l’Union. (Ve 
et 68, année 1955. — Mme Malroux, rapporteur.) : 


11° Suite de la discussion de la ition de MM. Castor 
Alduy, Charles, Guillabert, Alfred Jacobson et Jean Marquet 
tendant à inviter le Gouvernement À prendre toutes mesures 
propres à assurer la construction d’un aérodrome à Tahiti 
(N°: 76, 138 et 224, année 1954. — M. Castex, rapporteur ; n° 148, 
année 1954, avis de Ja commission des aflaires économiques, 
— M. Loste, rapporteur; n° 194, année 1954, avis de la com- 
mission des aflaires financières. — M. Cazelles, rapporteur; et 
n° 249, année 1954, avis de la commission de la défense de 
l'Union française. — M. Georget, rapporteur.) 


12° Discussion de la proposition de MM. Castex, Charlier, 
Dède, Deroux, Fleury, Guillabert, Alfred Jacobson, Marquet et 
Repiquet, tendant à inviter le Gouvernement à augmenter d'une 
facon importante les crédits du F. I. D. E. S. destinés à l'aéro. 
nautique des territoires d'outre-mer et t dans l'annexe 
au projet de loi n° 85% portant ve du deuxième plan 
quadriennal, et à fixer ce crédit à 13 milliards. (N° 31 et %, 
année 1955. — M. Castex, ra eur; avis de la commission 
des affaires financières, — M. Fontanet, rapporteur; n° &, 
année 1955, avis de la commission de la défense de l'Union 
française. — M. Reyt, rapporteur.) 


13° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
ident de l’Assemblée nationale, sur la gg + de réso- 
ution de MM. Benard, Secrétain et Barrier, députés, tendant 
À inviter le Gouvernement à prendre de toute urgence les 
mesures qui s'imposent pour favoriser l’e tion des pro- 
duits laitiers dans les territoires d'outre-mer et l'Union fran- 
çaise et permettre ainsi de décongestionner le marché national. 


(N°s 160, année 1954, et 45, année 1955. — M. Schmitt, rap- 


porteur; avis de la commission de l'agriculture, de l'élevage, 
des chasses et des forêts. — M. Ps Buts Audu, rappor- 


teur.) 
J1 n'y pas d'opposition 2... 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures cinquante.) 


Le Chef du servicè de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
REXÉ HiNGRÉ: 


| 


mission 
n° 
l’Union 


raphie 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


LE 15 MARS 195 


Ar tication des articles 80 et 81 du règlement, ainsi conçus: 

. Art. 80, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
eu vouverrement en remet le terte au président de l'Assemblée 
qui le communique au Gouvernement. 

. Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mement désignés; elles ne peuvent étre posées que par un seul 
conseiller et à un seul ministre. » . 


« Art. et. — Les questions écrites sont publiées à la suite du compte 
ru in extenso; dans le mois qui suit cette publication, les réponses 
des munistres doivent également y être pubhées. 

« Les ministres ont toutejois la faculté de déclarer par écrit que 
rinterct public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 

« Toute question écrite à laquelle 4 n’a pas été répondu dans les 
délats yrévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date de 
cette demande de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l’article 81 du règlement de l’Assemblée 
de l’Union française.) 


Présidence du conseil, 


Nos 252 M, Alfred Bour; 357 Mme Eboué-Tell; 405 M. Hazoumé ; 496 
M. Alfred Bour. 


Affaires étrangères. 


Nos 313 M. Alfred Bour; 418 M. Alfred Bour; 428 M. Georges Riond; 
&55 M. Louis Delmas. 


Défense nationale et forces armées. 

Ne: 125 M, Laurin; 452 M. Castex. 
+ Etats associés. 

Nes 455 M. Buu Kinh; 456 M. Buu Kinh. 

Finences et affaires économiques. 
Nos 28 M. Alfred Bour; 457 M. Theetten. 

- France d'outre-mer. 

N°: 58 M. Pierre Cornet; 464 M. L. Delmas, 


Intérieur. 
M. Pierre Cornet; 461 M. Pierre Cornet; 462 M. Pierre 

—+ 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


FRANCE D'OUTRE-MER 


459. — M. Pierre Cornet demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer si la borne que l'on trouve sur la piste dite transsaha- 
reune n° 2 au Sud du tropique du Cancer, au kilomètre 13%5, en 
venant de Colomb-Béchar, portant la mention « frontière algéro- 
Soidanaise et frontière eoudano-algérienne » est compatible avec 
le; données de la Constitution qui tend à créer une communauté 
4 un sans murailles de Chine. (Question posée le 20 janvier 

Réponse. — On ne saurait donner au mot « frontière » qui figure 
Sur la borne située au kilomètre 1395 de la piste transsaharienne 
n° 2 le sens de frontière politique. L'Afrique occidentale française 
el l'Algérie font en eflet toutes deux parties intégrantes de Ja 
Fépublique, une et indivisib'e. Par eontre, cette unité politique ne 
11 pas obstacle à la personnalisation au sein de l'Etat de cer- 
fines entités financières, économiques, dovanières ou autres. 
Cle personnalisation, qui tient compte des difiérences d'évolulion 


entre certains territoires, de l’individualisation coutumièrement 
réalisée de fractions territoriales déterminées, de la présence de 
groupements d'intérêts communs dont il est estimé utile de mabn- 
tenir la cohésion, est l’une des conséquences de la politique de 
déconcentration et de décentralisation poursuivie par les gouver- 
nements successifs de la République. Dans celte acception, le 
terme « frontière » doit se comprendre comme qualifiant la ligne 
de séparation entre deux entilés constituées dans le but de 7 4 
dre aux considérations ci-dessus définies. Celle définition est dans 
la ligne établie par la doctrine relative au droit inlematlional publie, 
C'est ainsi que M. le professeur Sibert, dans son traité se rappor- 
tant à cette matière, expose (au no 417) que « en droit inlterna- 
tional publie, les possessions terrestres d'un Elat forment juridique- 
ment un tout indivisible, qu'elles soient d'un seul tenant (exemple 
Suisse) ou réparties sur la surface entière du globe (France, Grande- 
Brelagne, etc...) », et que si (n° 418) « tout territoire est circonscrit 
ar des limites qu'on appelle frontières », dont « il importe à 
‘ordre et à la tranquillité entre nations » qu'elles « fassent l'objet 
d'une délimilation rigoureuse, cependant (n° 419) les frontières 
olitiques de l'Etat ne se confondent pas nécessairement avec ses 
rontières douanières. le droit international enregistre des- situa- 
tions qui constituent autant d'exceptions au principe de la confu- 
sion du territoire politique et du territoire douanier ». Les « fron- 
ières », douanières ou autres, que l'on trouve entre différentes 
parlies du territoire national français tiennent notamment à la 
personnalisation des terriloires d'ontre-mer et à l'autonomie finan- 
cière dont ils jouissent. Du point de vue douanier, l'Algérie se 
trouve sous un régime dit « d'assimilation » tandis que l'Afrique 
occidentale, territoire « nom assimilé », possède une réglementation 
et des tarifs qui lui sont propres et qui sont délibérés par son 
Grand Conseil, On peut ciler d’autres exemples de frontières doua- 
nières dans la République francaise: ainsi celle qui détermine le 
« bassin conventionnel du Congo » et sépare le Gabon des autres 
territoires d'Afrique équatoriale française. Ces « frontières » inter- 
nes ne portent pas alteinte à l'unité politique de l'Elat. Au con- 
traire, elles sont inslituées pour tenir comple des intérêts propres 
des territoires très divers qui forment la République et harmoniser 
ces intérêts avec ceux de l'ensemble de la nation. 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du mardi 15 mars 1955, 


SCRUTIN (N° 25) 
Sur les conclusions de la commission d'instruction tendant 4 
rejeter la demande en aulorisation de poursuites (No 223, 
année 1954). 


Nombre des 189 
Majorité absolue 


Pour l'adoption 189 
Contre .... 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


Ont voté pour: 

MM. Bo :r (Alfred). Dumas. 
Ahidjo (Ahmadou). Bruchard (de). Dupuy (Marceau). 
Ahmed Abdallah. Bui Xuan Bao, Dusscaulx. 
Alduy. Burkhardt. Duval 
André (Max). Buu Kinh. Mme Eboué-Tell, 
Antonini. Cao Van Chjeu. Egretaud 
Aubert. Carroué. Eschenbrenner, 
Audu (Jean-Bertrand). | Castex. radda. 
Avinin. Cazelles, Feix. 
Ba Amadou. Céran-Jérusalemy. Fillon. 
Banzoura. Char.es. Fleury. 
Barbé Charles-Cros, Foccart. 
Baudouin. Cherlier. Fontanet. 
Bazé (Wiiliam), Chastenet. Frey. 
Begat. Cheikh Sidia. Gatimand. 
Belabed, Chekkal Daho. Gay. 
Bême. Coquart, Georget. 
Benamor. Cornet, Gervain, 
Benon. Costes. Gorse. 
Bentchicou, Coulibaly (Mamadou).|Gouyon 
Bentounès. Daber. Griaule. 
Bernier. hardelles. Guillabert. 
Berthaud Darlan. Guiter (Jean). 
Bertrand. Delmas (Louis). Guy. 
Bidet (André\. Delpuech. Guyard. 
Blanchard de la Deioux. Habib-Deloncle, 

Brosse, Detraves. Hamroun. 
Bocher. Diallo. Héline. 
Boisdon, Djima PDonmbave., Iba Zizen, 
Boiteau. Doan Huu Giam. Jacobson. 
Boucavel. Do Huu Thjnh, Jacquier 
Bouda ‘François). Dorance, Julien (Charlegæ 
LBougenot, Dubois, . 
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Junillon. Menguy. Reverborti, Bertrand. Galimand, Morel. 
Katnil. Michaliet, Reyt. Bidet (André). Gay. Moullec, 
kaouza. Mignot Ribéra. Blanchard de la Georget. De 
Keita, ait Modibo Mitterrand. Riond (Georges). Brosse, } Gervain. Ngo Khaï Minh. 
Kér1ajou. Monnet. Roclore. Bocher. Gorse. Nguyen Kim Loan, 
Khammao (Mme la} Mme Emilienne Rogier. Boisdon. Gouyon (de). Nguyen Khac Su. 
Princesse). Moreau. Rogué Boiteau. Griaule. Nguyen Duy Thanh, 
Lachena!. Morel Rosenfeld. Boucavel. Guillabert. Nguyen Huu Thuan, 
Mile Lafon. Moulle :. Roulleaux-Dugage. Bouda (François). Guiter (Jean). Nguyen Van Ty. 
La Gravière, N'L'iaye Roy. Bougenot. Guy. Nguyen Trung Vinh 
Laurent-Eynac. Nco Khai Minh. Saïdou Djermakoye Bour (Alfred). Guyard. Odru. 
Laurin. Nguyen Kim Loan. (Issoufou) Bruchard (de). Habib Deloncle. Oudard. 
Mlle Le Ber. Nguyen Khac Su Sar Ibrahim Bui Xuan Bao. Harmroun. larinaud. 
Le Brun Kéris, Burkhardt. Héline. Peretti. 
Lechani Nguyen Duy Thanh.  |Sarraut (Omer). Buu Kinh iba Zizen. rerier. 
Legenlilhormme. Neuyen Van Ty. Schmitt. Carroué. Jacquier. Pham Van Nu, 
Léger, Nguyen Trung Vinh. |Schneider. Castex. Julien (Charles- Pheng. 
Le Ngoc Chan. Cazelles. F 
uaard. Céran-Jérusalemy. unillon. oiycarpe. 
Le Toan. Priso. Charles. Kamil. 
Lévy (Roger). eretti, S Charles-Cros. Kaouza. andrelsa. 
Lhulllier. Perier. Theett.n. Charlier. Keita, dit Modibo, Raphaël-Leygues. 
Loste. Pham Khac Hy. T'évenin. Chastenet. Kémajou. Razafindrakoto. 
Lounda. Pham Van Nu, Thomas  (Jean-Marieÿ, Cheikh £idia. Kammao (Mme La Rencurel. 
Luciani Pheng. Toujas. À Chekkal Daho. princesse). Repiquet. 
Mme Malroux. Poly.urpe. Tran Thien Vang. Chiarasini. Lachenal. Re verhori. 
Mama. Ramus. Mme Tran Coquart. Mlle Lafon. Reyt. « 
Marche Randretsa Van Chuong. Cornet. La Gravière, Ribéra. 
Margueritto. Raphaël-Leygues. Vignes. Costes. Laurin. Riond (Georges). 
Marquet. Razafindrakoto. Viniger Coulibaly (Mamadou). Mlle Le Ber. Roclore. 
Rencurel. Vivier. Daber. Le Brun-Kéris. Rogier. 
Mbida. Kepiquet. Ya Doumbia. Dardel!e. Lechani. Rogué. 
Darlan. Mme Lefaucheux. Rosenfeld. 
Delmas (Louis). Lengentilhomme Roulleaux-Dugage. ‘ 
Se sont abstenus volontairement: Delpuech. Léger. Roy. 
À Ngoc Chan. 
etraves. n. ssoulou). 
MM. Chiarasini, Pède, Pialoux et Troisgros. Diallo. Le Toan. Sar Ibrahima. 
suis Huu Sehielter (Gabriel | 
an Huu Giarmn, uillier. Schieiter (Gabriel), 
Do Huu Thinh. Loste. 
Schneider. 
MM, Boumendjel, Hazoumé, Sim Var et Thonn Ouk. 
Dumss. lime Malroux. So Priso. 
upuy (Marceau). ama. 
Excusés ou absents par congé : eo Æ Marche. Theciten. 
Duval. Margueritte. évenin. 
M. Montrat et Mme la princesse Yukanthor. Eboué-Tell. Thomas (Jean-Marief, 
Mbida Tran. Thlen Va 
schenbrenner. Mbida. ran Thien Vang. 
N'ont pas pris part au vote. Fadda. Menguy. Mme Tran Van 
Feix. Michalet, Chuong. 
M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française. Fillon. Mignot. Vignes. 
et M. Begarra, qui présidail la séance. Fleury. Mitterrand. Viniger. 
Foccart. Monnet. Vivier. 
Fontanet, Mme Emilienne Ya Doumbia. 
Frey. Moreau. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants....... TELE 190 A voté contre : 
Majorité absolue .-...... M. Signoret. 
Pour l'adoption 190 
Se sont abstenus volontairement : 


Mals, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. MM. Dède et Troisgros. ’ 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Hazoumé. Sim Var. 
Boumendjel. Laurent-Fynae, Thonn Ouk. 
Sur les conclusions de la commission d'instruction tendant à F 
en autorisation de poursuites (No 368, Excusés ou abcents par congé : 
Nombre des 190 M. Mqntrat el Mme la princesse Yukanthor, 
Pour l'adoption ssssssessssonssese 190 N'ont pas pris part au vote: 6. 
Contre 0 
a 7 
L'Assembkée de l'Union française a adopté. de l'Union française, 
Ont voté pour: 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 9 
MM. Avinin. Belabed, Nombre des votants 189 
Ahmed Abdallah. Bangoura. Benamor. Majorité absolue 
Barbé. Benon. Pour l'adoption 183 
André (Max). Baudouin. Bentchicou. Contre 1 
Antonini. Baudoin. Bentounès. 
Aubert. (William). Bernier. Mais, s+près vérification, res nombres ont été rectifiés confo® 
Audu (Jean-Bertrand). | Begat. Berthaud. mément à la liste de scru‘in ci-dessus. 


Paris. — lnprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Vollaire, 


t 


